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AVANT-PROPOS. 



• 

En traitant de la liberté de la mer» 
j’ai évité, autant qu’il a dépendu de 
moi, les écueils dont la pratique et les 
opinions particulières environnent cette 
importante question ; j’ai mis à l’écart 
la politique versatile et arbitraire des 
gouvernemcns, de meme que les systèmes 
des auteurs. Je me suis renfermé dans les 
principes du droit de la nature et des 
gens, en tant qu’ils concernent l’océan.^ 
•Ce vaste élément qui entoure, et, 
parses ramifications, divise le continent, 
est libre ; la jouissance en appartient à 
tous; il est la propriété du genre humain. 
Tel est, sans contredit, le premier sen- 
timent qu’inspire son aspect; mais tout 
le monde n’approfondit pas l’origine,- 
la nature, l’étendue, les effets de cette 
liberté; on l’aflii-rae autant par instinct, 
par habitude , que par conviction ; or 

a ' 



I. 
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c’est cette conviction <^ue je me suis pro- 
posé d’utablir j et je rae suis laissé d’au- 
tant plus facilement entraîner par cftte 
idée, qu’aucun auteur français, que je 
sa^lji,ç , n’^ en^çepriâ ^uyelopper uft 
poiqt ^ussi in^porlj^nt 4ifoit dçs»!^-! 
Çipqs ,et a^qi^l la Erançç,çe>mmç p)ui?rr 
uiajçitime çtj comweifçialç, ^ d^ 
tout tcipps ctç si esspotiefle^çnt intér 
j ils. a^i^ij^osMaé à dça éçri-' 
\-iji,WS çfrange^ , cmi j’opt tçait^ a,yeç 
plus ou na,oins d’éleu^’?:^ x ci -Çift 
çuoins de parli,aHté (i|). 

Unç autre considération a fiyé; ma 
résolution En consultant l’H,is.toire 
cieune, j,e n’ai découvert aj^jçuqe traçe 
de la juriaprqdeucç tÇ-oderne concer- 
nant la mer en, temps de guerre. 

■ " ' ■ ■ — — ■ . '* , 

(i) Toulefois, je crois devoir disiinguer, entre 
autres, l’ouvrage de Lamfjrédi , dont nous devons 
•la traduction à Peuchet ; le ülrc; est : 4a Com- 
merce des Neutres en temps de guerre. 

M. Peuchet a ajouté à sa traduction plusieurs ar- 
ticles imporlans , et qui camplettent la notice des 
tr4ité«.4Q coiufl)erc 5 qui se trourçul daus l’origioal. 
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Les Égyptiens , les Phéniciens , ’ilei 
Carthaginois, les Grecs, les Romains, 
en un mot, tous les peuples voisins de 
la mer faisaient plus ou moins le com- 
merce maritime, et entretenaient des 
flottes pour la guerre : cependant il n'est 
question ni de corsaires, ni de régle- 
mens, ni de visites, ni de confiscation 
à l’égard des neutres ; et lorsqu’il s’agis- 
sait de l’empire des mers , cela ne signi- , 
fiait autre chose sinon \i supériorité du 
nombre des vaisseaux que tel ou tel 
peuple était en état d’équiper, et sur- 
tout l’étendue et la prospérité de son 
commerce. C’est ainsi que Tyr, Corin- 
thç, Carthage , Alexandrie, Rhodes, 
les Romains étaient censés avoir suc- 
. cessivement l’empire maritime (i}. Les 
mers , sons le rapport du commerce , 
n’étaient infestées , troublées que par , 
d,es pirates; et on les poursuivait à ou- ' 



(i) L’histoire et k caractère de cet empire ont été 
parfaitement déreloppés par M. Maiauet. 

a. 
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trance : il n'est personne qui ne con- 
naisse les succès qu’obtint contre ces 
écumeurs de mer le Grand Pompée. 
Les Empereurs Romains prétendaient 
si peu avoir le domaine de la ;ner , 
qu’Antonin, dans sa réponse à la* re- 
quête d’un certain Eudœmon de Nico- 
mède, dit : Ego quidem mundi Do- 
minus \ lex autcm maris lege Rhodiâ 
quœ in rébus nauticis prcescripta est, 
judicetur, qudtenus nuüœ nostrarum 
legum adversetur. Hoc idem Divus 
tfuoque Augustus judicavit.{\) Rhodes, 
dont le commerce était très -étendu, 
avait fait un réglement concernant la 
sûreté des mers, nommément contrejes 
pirates, -et Eudœmon se plaignait des 
violences qu’il avait éprouvées dans les . 
parages des îles Cyclades. • 

On ne connaît pas l’époque précise 
où la jurisprudence maritime des An- 
; • . 

(i) Voye:i Bjnkershoek , ad legem IX, D. de lege 
Rhodia, ch. i , et ti. 
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ciens fut altérée : sans doute elle suivait' 
la marche ordinaire , c’est - à- dire , la 
versalitité de toutes les institutions hu- 
mâmes, qui ont la même direction que- 
les mœurs. Le premier monument que 
nous ayons à cet égard , est l’espèce de 
code connu sous le nom de Cotlsolato 
deü Mare. Mais, malgré les recherches 
d’un écrivain très - instruit (i), on ne 
peut en déterminer, ni l’auteur, ni la 
date, ni l’autorité; on l’attribue à Pise 
ou à Barcelone. Quoi qu’il en soit , il 
est positif que cet antique recueil ne fait 
loi nulle pari,- et qu’il n’est cité, d(î 
même que les écrivains qui ont adopté 
sa doctrine, tels c\\\AIbéricus , Gen-^ 
tilis , Bynkerihock , Vattelf etc., que 
par les gouvernemens dont il favo- 
rise la jurisprudence; c’est par cette rai- 
son que celui d’Angleterre l’invoque avec 

(i) M. Bouoher, professeur à In ci-derant académie 
de Législaiion. Cet ouvrage précieux-, comme mo- 
nument historique , se trouve à Paris , citez Arthu» 
Bertrand, rue Hautefeuille , n* 20. 
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complaisance. Je passe sous silence les 
réglemens d’Oléron. 

■ Au reste, il est certain que la jurispru- 
dence maritimea changé insensiblement» 
La mer, à mesure qu’elle satisfaisait 
l’èvarice , le luxe , ou , si l’on aime 
mieux,* les jouissances , et offrait un plus 
vaste champ pour moissonner des ri- 
chesses, pour faire des conquêtes loin- 
taines, c’est-à-dire, des usurpations, 
devint un des principaux objets de 
la politique ; on transforma cet élé- 
ment en un théâtre de guerre à l’é- 
gard des neutres commet à l’égard de 
l’c/memi : en un mot, l’Océan, ce lien 
des peuples les plus éloignés , cessa d’être 
libre ; il fut soumis indéfiniment aux 
vties arbitraires des puissances mari- 
times ; et il aurait depuis long-temps 
subi toutes les révolutions qui ont si 
souvent changé la face du Continent , 
si sa mobilité ne le rendait indomptable. 

Cependant il n’existe dans tout funi- 
vers rien qui ne remonte à un principe 
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à ün prihtipé régülatfeur , 
qui, ëh üti mot j në febit Soiibiis à ühë 
lëgislâlibH (|'ü'élfcbtiqÜë; 

L’Océhri S'ëiil Sërtiblë être âban- 
dbflHë hiix cfl^Hbë^ deis hationS^ à l'ihâ- 
tâbilité ou à rëiàgl^ràti'on dè lëüH vuësj 
âëléurâ Jj^ëteritibn^ fet Üéleiii’ jüiiàSdhcëi 
C’est cëtté jürisjirü'dëhëëül’bilfàirfej vi'o- 
lérttëj bbritré Hâturej qlië j’ëntrë[3rétidi 
d’attôqü^ ': riibh But èst d’h|)i3Ôfeér lë§ 
princi^ës, rihtéfêt cdüiniun à biritétêt 
personnel, à la rapacité de l’avancë ; 
atii ëfali's dé là jDtëJibtbncë. ToutëPbit je 
dë ttiëdiSèitiiüle jiüè î& fobbe décès dliu§: 
ifiais II est dü mbins dëi nîtdtiteS,- et èëé 
flttàhfcës ëàp’JltobBërit ^IbS bü rilbtfis lèi 
HdtibüS dë l’îfiléëêt général, tjiii dbit 
êtr^lë' fêSüitat'dë'lû ëbttibrh'aisdfa et de 
la cbnéîtiatioll*des drbHs dë totisj ët 
qui est par ebriSé^ttèht Id ’iSHtablfe , bu- 
fliqüé ^uëcè de la cbnèorde ët dd la^ 
btJHrië tiatrhbtiiè' è'ritré Icé nations. ! 

Pouf tèiùplîr Itr tSëüè c^ùt* jè trië siils 
JfOpôséè', f ai jtigëdèf 6'îr établir co'mmc 



( vüj ) • ■ 

thèse préliminaire , la liberté des mers 
fondée sur la nature même de cet élé- 
ment : c’est là l’objet de la première par- 
tie de mon ouvrage ; et pour mettre le 
lecteur pleinemen t au fait de la question , 
j'ai , avant d’établir mon opinion, mis 
en regard deux auteurs célèbres, dont 
les opinions sont opposées : l’un est Gro- 
tius , qui a défendu la caus'e de la liberté ; 
son antagoniste est Sclden, qui s’est ef- 
forcé de l’attaquer, et n'a écrit que dans 
cette vue. 

L’écrivainhollandais a peu développé 
sa doctrine, sans doute, parce qu’il la 
regardait comme démontrée; il y a lieu 
de penser que c’est le sentiment contraire 
qui engagea l’écrivain anglais à épuiser 
toute son érudition, toutes les subtHités 
de l’art de raisonner elfd’égarer, pour 
établir la doctrine contraire. 

Selden ne se borne pas à soutenir 
que la mer peut être soumise au domaine 
privé; il entreprend aussi d’attribuer ce 
• domaine à sou pays sur toutes les mers 



t 
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qui l’environnent jusqu’en Amérique , 
jusque sous le pôle. Le Mare Clausum, 
de Selden, est un monument remar- 
. quable des efforts dont est susceptible 
l’imagination , quand l’amour-propre , 
ou bien un patriotisme exagéré ou sala- 
rié l’aiguillonnent. Selden caressait les 
maximes de son gouvernement ; il dédia 
son ouvrage au roi CA<2r7ejI*'','et ce prince - 
en avait tellement adopté les maxime's , 
qu’en 1619 il chargea Carle^on, son am- 
bassadeur à lallaye, déporter des plaintes 
aux états -généraux contre l’audace de 
Grotius , pour avoir osé soutenir la li-* 
berté des mers , et de demander qu’on 
statuât un exemple sur lui : et tamen^ 
aiebat is îegatus , meiirifortuniiexem- 
plo terreri alios debere , ne eam sen- 
tentiam tuerentur. La doctrine de Sel^ 
den, fut aussi celle de Cromwelei de son 
parlement, et elle donna lieu à la guerre 
éntre la république anglaise et celle des 
P ro vin ces -Unies. Il s’hissait de forcer 
çelle-ci, qui voulait demeurer indépen-. 




<*) 

dante, de fecorinaîtrè l’empiré des biers 
prétendu par lopreha 161^6(1). 

Au reste j il est naturel que lës fier* 
sonnes remplies de leur propre opinion 
regardent la ddtttine de Selden et dë 
ses adhérons comme absurde j oü au 
moins comme shi*rtnnée : mëisj ell pa- 
reille matière , les opinions privées cômp* 
tent pour peU de cliôsei Elle intéresse 
directement les notions j pdl-ee que le 
sort de la mer dépend excltisivetnent de 
leurs conducteurs : br ^ ceilx dont l’écri- 
vain anglais favorise les vuesj n’ont sans 
.doute jamaifrabjuré sa doelrine, qüelqiiô 
eiTonée qu’elle Soit; ils ne reconhaisseni 
et ne reconnaîtront jamais à cet égard 
ni prescription , ni surannatioh ; leiir 
puissance seule est et sera la mesure de 
leurs .droits, dé leiirs prétentions et dé 
leurs entreprises (z)i 



(j) Vojrei au supplément noie sjsypàge 87. , 

(2) Peul-on regarder la doctrine de Selden comm^ 
surannée, comme aba^onnée par rAiigletérré , lors- 
qu’on voit Gnillaumè III l’invo^dcr daris un inanl- 




Ét q*^*^*^ regarde pdint édhlrtife 
èxagëréce que je viens de dire. GrotittU 
u’ëcrivit son Marô libettim que pouf 
soutenir* que lés Hollandais avaient le 
droit de frt»quenter librement les mers 

■ ,r ■■ » — ^ t ■. J 

fesle où il reprocha A Louis KIY d’avoir souffiül'k 
^ue ses sujets violassent le droit de souveraineté 
^tie la Courobtie d’Angléterrè a sür les mers britan- 
âitjues. Nous avdbs iddiqué plus hâut té qu'on ct>Dli-‘ 
prenait sous cette fastueuse dénomiualion. ^ 

Et sous le règne de Charles,!! , un auteur anglais 
dit ce qui suit : Les anciens domaines des rois d’An^ 

•à glclerre étaient, en p^eIl(liér lieu v^l’Angletefre e! 
» toutes les -mers qui l’enVironnent, ainsi que l’il^ 
> lande et toutes les îles adjacentes, même jusqu’aux 
» côtes Ae toutes les nations voisines ; et notre loi 
k dit : la mer est la tégéanté du t-ol , au$si bien qttô 
» la terêe ; et poür preuve de ce doùiaine « tous let 
», vaisseaux etrangers demaudaisnt anciennement la 
)> permission de pêcher , et de passer dans ces mers ; 
* et aujourd’hui ils baissent ledrs Voiles à lotis lei 
>r vaisseaux de guerre du rui. Ëh dOUtéqueuee dé 
» ce domaine 4 les enPans nés sur ces uicrS ( comnlA 
I cela est arrivé quelquefois), sont considérés comme 
a -sujets naturel:} dü roi d’Angleierfe , et n’ônt poiiit 
é besoin de naturalisalkm cOtbillâ cëfbt liés hors dé 
» ses domaines jfnglzR; notitia j or ili§ prêtant 
tlate of F.ngland , by EdH’ard; Cliamberlajn, 7* édit, 
p. 81 , 1673. 
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de rinde : cependant ces%nêmes Hol- 
landais prétendaient, ilj a une vingtaine 
d’années, interdire aux Espagnols allant 
aux Philippines la route par le Gap de 
Bonne-Espérance. Le Portugal préten- 
dait exclure les Européens des mers 
d’Afrique vers les îtes Bissagots; la reine 

IL* , 

d’Angleterre Elisabeth fit enlever dans 
la rade même de Lisbonne des navires 
hanséatiques, ^our avoir osé passer sans 
sa permission au 'nord de l’Ecosse; le 
doge de Venise épousait solennellement. 
Hmer Adriatique; les Génois se disaient 
. les maîtres de la mer Ligurienne jusqu’à . 
nie de Corse. L’Espagne ne se serait-elle 
pas arrogé le domaine exclusif de la mer 
du Mexique, et même de celle dh Sud, 
si elle eût eu des forces suffisantes pour 
s’y maintenir ? Les Hollandais n’auraient- 
ils pas intercepté dans les Moluques la 
route vers la Chine ? Je passe sous silence 
les velléités plusieurs fois manifestées 
pour transformer la Baltique en mer 
clause'. 



( ) 

Le ton tranchant avec lequel Seldeni 
attribue à sa nation le domaine privé 
'des mers indiquées plus haut, n’a été 
relevé par aucun auteur français con- 
‘temporain, ni depuis. Cette circonstance 
m’a déterminé à analyser sa dissertation, 
quoique ancienne. D’ailleurs, j’ai pensé 
que cette matière valait plus la peine 
d’être discutée que le sens d’un hiéro- 
■glyphe égyptien , d’une inscription an- 
tique, d’un passage obscur de quelque 
poète grec ou latin , etc. 

Le lecteur trouvera cette partie de 
mon travail dans un supplément 5 il me 
pardonnera, j’espère, la longueur de l’ex- 
trait, comme cellfe de mes notes. Ayant 
à attaquer un auteur célèbre, un avocat 
avoué , je devais %e rien omettre pour 
réduire sa doctrine à sa juste valeur; et 
l’impartialité m’a fait un devoir d’être 
d’une exactitude scrupuleuse dans l’ex- 
posé de ses moyens : Selden est dans les 
premiers rangs parmi les écrivains éru- 
dits', ingénieux et subtils. 




( wv ) 

Au l'PstQ, qv^el qqe puisse être le sen- 
timent du gouvernement britannique à 
l’égard du. domaine que cet auteur lui 
adjuge, QU est lorcé de convenir que 
c’est l’cxteasion successive qu’il a donnée’ 
à sa juvisprudcnee qui a fait perdre de 
vue les principes relatifs à k liberté na- ! 

turelle de k mer, çt qui a été la cause ! 

première de toutes les altérations qu’ils ! 

ont éprouvées , comme des entra ve? j 

mises à la navigation en temps de guerre. 

Sa position entre les mers du Nord ej de f 

l’Quost, et l’avantage de n’avoir auc.un 
contact continental, favorisent les me- 
suresavbitvaires que ses vues politiques, 
son intérêt comnvercial ou sa jalousie 
peuvent lui suggérer (i). 

Les autres puissanc^i maritimes, for- 
cées d’imiter cet exemple, adoptentavçq j 



(i) .Cdtes qae «uit le cabinet britannique dans la 
guerre actuelle ^ n’ont-elles pas pour principe impli- 
cilo Y empire dés- mers ? oa pla^t n’en sont-elles pas 
le dcTeloppement ? 



. - 



Digitized by Google 




( X» ) 

c>u moins de rigueur le sy-stême in- 
défini des visites, des prohibitions, des 
confiscations. De là , celle confusion de 
principes, de procédés et de jurispru- 
dence, ou plutôt le chaos où sont pré- 
cipitées la navigation et les relations com- 
merciales à chfique guerre maritime. Et 
ce qui contribue à perpétuer ce désoi’dre 
çomme les mnux qui ep résultent, c’est 
la diversité qu’offrent les traités, leur 
versatilité , les infractions arbitraires 
qu'ils subissent, selon les conjoncture» 
oii se trouvent les puissances belligé- 
rantes. 

, Boup se convaincre de cette vérité, 
on n’a qu’à consulter tous les traités de 
commerce, tant anciens que modernes, 
et surtout les réglemens , les déclara- 
tions , les procluiwations que cbaqüe 
•guerre enfante. Ce n’est cçrlaineraenfr 
point dans ce dédale qu’on peut trouver 
Ips principes sur lesquels sont fondés et 
la liberté de la mer, et les droits ap'par- 
tenans aux belligérans cgmum auxneu- 





( ) 

très. Il est même impossible d’y décou- 
vrir des traces certaines d’un droit cou- 
<^J®mier. Jë ne dis rien du droit conven- 
jTtionnel, parce qu’il est aussi incertain et 
^ aussi variable que la solirce où on vou- 
'drait le puiser; et la pratique participe 
nécessairement à tous ces inconvéniens, 
car elle varie selon les systèmes de la 
faiblesse et de la prépotence. D’ailleurs, 
la puissance qui a une jurisprudence li- 
bérale, croit-devoir en changer pour ne 
point seconder les vues et l’intérêt de 
son ennemi. C’est ainsi que les entraves 
augmentent progressivement , que • le 
trouble se répand sur toutes les mers, 
et les transforme en un théâtre de spo- 
liation et de brigandage : il est impossible 
d’assigner une autre dénomination à un 
grand nombre d’évèneraens qui ont lieu 
sur mer, et qu’on pré tend appuyer par des 
traités ou des proclamations. Au milieu 
des vagues, le mal se fait sans témoins; 
le plus léger soupçon , vrai ou supposé , 
suffit souvent pour le justifier, et pour 
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faire une victime d’un navigateur in- 
nocent. 

Si , dans l’état actuel des choses , la 
jurisprudence maritime est plus incer- 
taine , plus embrouillée , plus arbitraire 
qu’elle l’ait jamais été, et s’il paraît dif- 
ficile de la ramener vers sa source, c’est 
du moins une entreprise louable que de 
fixer les véritables principes, et de les 
dégager de l’altération qu’ils éprouvent 
par leur alliage avec les usages , les con- 
ventions, les circonstances, les passions 
des gouvemeraens ; car les usages peu- 
vent être vicieux, ils peuvent avoir pour 
fondement une maxime erronée. Quant 
aux conventions, elles ne sont que des 
dispositions partielles émanées de la vo- 
lonté des coDtractans, et elles ne sont 
que trop souvent le produit de la supé- 
riorité d’une part, et de la faiblesse de 
l’autre. Je passe sous silence l’influence > 
des circonstances et des passions , parce 
qu’elle est indéfinie. Si l’on m'objecte 
qu’une pareille entreprise est oiseuse, 

h 



I. 
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parce que les gouvernemens n’admet- 
tront jamais d’autre guide que leur in- 
térêt et leur force, et que c’est prêcher 
en vain que de leur x-appeler les principes; 
je réponds qu’à ce compte la boussole 
est un instrument inutile pour un mal- 
heureux navigateur exposé à la tour- 
mente des vents et des flots, car alors il 
lui est impossible d’en suivre la direc- 
tion. La tourmente que cause la conduite 
des gouvernemens est l’effet de la vio- 
lation des principes; or, c’est une raison 
de plus d’en conserver du moins la mé- 
moire , de les exposer dans toute leur 
pureté , de les développer, parce que 
s’ils ne fructifient pas aujourd’hui , il peut 
survenir des conjonctures propres à leur 
donner plus ou moins d’efficacité. 

Telles sont les considérations qui 
m’ont déterminé à écrire sUy les droits 
maritimes en temps de guerre : c’est la 
seconde partie de mon ouvrage; et, 
comme je l’ai remarqué plus haut, j’ai 
mis à l’écart lestz*aités, les coutumes , les 
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proclamations , la pi atirjue : je me suis 
renfei-mé dans les principes du droit de 
la nature et des gens applicables à la 
mer. C’est là, selon moi, la source à la- 
quelle il faut nécessairement remonter, ' 
pour pouvoir juger les droits et les pro- 
cédés des nations; car le droit des gens 
est à cet égard ce que l’arithmétique est 
à la géométrie. 

Sans contredit, la plupart des prin- 
cipes que j’expose, sont, malgré leur 
évidence, plus ou moins en opposition, 
non seulement avec la jurisprudence 
conventionnelle ou coutumière des gou- 
verneraens, mais aussi avec la plupart de^ 
S3;^têmes établis par les auteurs qui ont 
écrit sur cette matière. Je conviens éga- 
lement, qu’ils ne peuvent point servir de 
règle fixe et invariable à l’homme de loi 
chargé de la défense d’une cause mari- 
time. Je sais qu’il doit puiser ses moyens 
dans le texte des conventions et d’autres 
actes diplomatiques , ou bien dans la 
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coutume : mais si les actes sont équf> 
voques, incomplets ou muets; si la cou- 
tnmeest douteuse , ou s’il n’existe ni cou- 
tume, ni acte; si, enfin, le cas à décider 
n’a été prévu nulle part; si les faits sont 
compliqués , embarrassés , vagues , et 
tellement obscurs, qu’aucune conven- 
tion ne peut en déterminer le caractère 
si des circonstances les aggravent , ou les 
atténuent , où le jurisconsulte puisera-t-il 
ses moyens? quel guide aura le juge dans, 
sa décision? ne seront-ils pas forcés l’un 
et l’autre de remonter aux principes gé- 
néraux? et où sont- ils consignés , si ce 
n’est dans le code des nations, dan^ la 
raison naturelle? Où le médecin embar- 
rassé par la complication et la i^rche 
inconnue de la maladie , cherchera-t-il 
sa direction, si ce n'est dans la théorie, je 
veux dire, dans les principes fondamen- 
taux de son art? Certainement la sim pk- 
pratique ,, qui souvent n’est qu’une rou- 
tine pour les ckoses usuelles ^ ne pourra 
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point l’éclairer; et si c’est là son unique 
ressource , le malade courra grand risque 
d’être victime de son empirisme. 

Quant à l’homme d’état, il doit con- 
naître les véritables fondemens de l’ordre 
social, et juger les choses, non d’après 
les faits , mais d’après leur nature , sauf 
les déviations que peuvent commander 
l’intérêt public ou d’autres conjonctures 
' impérieuses. Sans cette méthode, com- 
ment pourra - 1 - il connaître les droits 
des états en guerre et ceux des nations 
neutres? Comment pourra-t-il affirmer 
que telle ou telle puissance veut injus- 
tement usurper l’empire des mers, et 
que telle autre veut en soutenir la 
liberté? L’arbitraire sera^sa seule règle, 
et il ne sera repréhensible que par l'im- 
prudence du gouvernement qui l’e- 
xerce. 

On remarquera sûrement, que je 
ne cite pas d’auteurs à l’appui de ma 
doctrine ; la raison en est que la vérité 
ou la fausseté des principes est en eux- 
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mêmes, si je puis m’exprimer ainsi, 
et. que dès que cela n’est pas, ils ne 
peuvent être considérés que comme des 
maximes ou des hypothèses, qui rentrent 
dans le cercle des opinions qu’on peut 
admettre ou contester, et sur lesquelles 
on peut disputer mille ans sans s’en- 
tendre et s’accorder. J’ai donc dil exposer 
ma doctrine sans le cortège des auteurs 
qui ont écrit avant moi, c’est-à-dire , 
sans étaler une érudition dont le lecteur 
n’a pas besoin pour adopter des vérités 
qui se présentent d’elles- mêmes à tout 
homme qui réfléchit, qu’aucun préjugé 
ne préoccupe , et qui a le courage d’ana- 
lyserles principes; mais j’ai jugé devoir 
signaleret combattre quelques écrivains 
contraii’es à cette liberté, ou qui , du 
moins, en restreignent les conséquences, 
tels que BjnkershoeJc, V^attel , Jen- 
kinson, etc. Si j’ai cité T^alin, com- 
mentateur de notre ordonnance dei68r , 
c’est uniquement pour relever l’erreur 
dans laquelle il est tombé. Je passe sous 
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silence plusieurs écrivains étrangers très- 
estimables, parce que là où ils s’écartent 
des principes que j’ai posés, ils rentrent 
dans les opinions des auteurs que je 
viens de citer. 

Le lecteur remarquera aussi, que je 
m’attache particulièrement (i) à com- 
battre M. Jenkinson , comte de Inver- 
pool. Je m’y suis déterminé, parce que 
sa doctrine est celle du gouvernement 
britannique, et qu’elle est en opposition 
directe avec celle que j’expose. Et afin 
qu’on ne puisse point me soupçonner 
d’avoir atténué ses raisonnernens , j’ai 
jugé convenable de pincer à la fin de 
mon ouvrage une traduction littérale 
de son discours, en y ajoutant quelques 
notes. De cette manière, le lecteur pouri'a 
juger avec pleine connaissance de cause 
,de mon impartialité, comme de la jus- 
tesse de ma réfutation; et les partisans 
de la jurisprudence anglaise ne pour- 
ront point m’accuser d’avoir, célé ou 



(i) Ch. xxn. ■ 
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atténué les bases sur lesquelles elle est 
fondée. 

Au reste , je sens parfaitement l’inu- 
tilité de mes opinions pour les gouver- 
neraens dont elles contrarient les vues 
et les intérêts; mais elles peuvent du 
moins servir à les juger : et il est dans 
l’ordre des choses possibles , que les bons 
principes , à force d’être répétés et de 
se répandre , prépai’ent une heureuse 
révolution dans le système maritime de 
l’Europe. Le gouvernement français en 
avait déjà établi les principales bases ; 
mais elles ont été renversées. 

Napoléon a fixé, par sa sagesse et 
sa puissance , le sort du continent ; il a 
détruit tous les germes de dissentions et 
de guerres : le seul genre de gloire qui 
lui reste encore à conquérir , est d’être 
l’auteur d’un code maritime qui pose 
sur des bases justes et immuables la li- 
berté des mers, et assure la navigation 
et les relations commerciales dans les 
quatre parties du monde. 
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PÈ' L'A LIBERTÉ 



MER 



PREMIÈRE PARTIE 



i(Jbttb grande question â été discutée, entre 
autres^ par deux écrivains célèbres du dix- 
septième siècle. Grotius a soutenu la cause 
de la liberté; Salden s’est efforcé de la dé^ 
truire ,■ persuadé sans doute que son système 
'étoit celui de son pays (i).' Je pense donc 



(i)^Jè ife cite que la doctrine de'ceâ deux auteurs, 
jparce qU^ilS 'ôAt été les premiers qui aient traité la 
matière à fond; cdüx qui les ont suivis , n’ont fait 
que les commenter et se traîner sur leurs pas. C’est 
par cette raisbh que' je ne fais aucune mention ni de 
Fuffendorf, ni de Bj’nkenhoeh, D’ailleurs le premier 
traite la question d'une manière si tergiversante , 
qu’on ne trouve dans ce qu’il dit aucun de ces prin- 
cipes fondamentaux, primordiaux, auxquels doivent 
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devoir metl^ à la tête de mon exapen les 
opinions opposées de ces deux écrivains. Je 
continence par Grotius j et pour ne point 
altérer son langage, je vais rapporter ses pro* 
prés termes. Liv. i ^ chap. Il ^ III. « Ceci 
» posé , nous disana que la oaei, considérée 
» soit dans son intégrité , soit dans ses parties 
« principales , ne peut point devenir une 

1 . . . ■ _ _ - _ • . ^ __ , _ . 

I t . i J . . î a J . . » " r 

remonter , comme à leur iiniqno soarce^, tontes les 
qoestions relatives au .droit naturel comme au droit 
des gens : Pi{ffendotf pense tantôt comme Grotiu*,, 
tantôt comme Seîden,'el il môle des considérations 
poUliqnes dans une discussion à laquelle la politique 
est étrangère : elle n’en est en effet qne la coqsé* 
quencc , lorsqu’elle est dirigée par la .justioé et njpa 
par la jalousie , l’avidité et. l’ambition. Quant \ 
tenhoet, il penche vers le système de. ^ il 

admet la possibilité du domaine privé de la mer, et 
il donne beaucoup de valeur à VutUiti. 

^Deux autres ajoleurs.ont mafchç atir It^ ée 
Seltien ; savoir,: TVelfvoodf, aqglais , scfUS' le titre de 
dominio maris jtir(l)i^que ad dominium effectantiàiuf 
et Hurgus , italien , qui, à l’imitat^oii 4<* modèle, 
a trai^ du domaine eu général, pour eusuite.s 9 Ur 
tenir celui de da répuj^lique de .Qèqes sur la mer 
Li^urieaue , qu’il élepd jusqu’à l’ile. de Cçrse. Le 
titre de son ouvrage est : De dominio ^qrenis. Gcr 
auensis Reipublicœ in mare Ligusticç, Je dgis aussi 
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» propifiété particulière ; ce que nous prou- 
» vous d’abord par la raisoo; morale , eu 
» ce que la cause pour laquelle ou s’èst 
*> écarté de la communauté a cessé ici': ea 
V effet,. la grandeur du la mer est. teUe , 
» qu’elle suffit à tous les usages pour tous les 
• peuples , à puiser de l’eau , , à pécher , à 
» navigper.. Qu pourrait dire U: même ckoee 
» de l’air, s’il pouvait être de quelque usage 




indiquer Albericut Gentilit, 4flnt Selden a adopté et 
amplifié la doctrine. Je n’ain^se pas les ouvrag-es 
de ces écrivains, parce qu’ils ne font 'que se répéter. 
Je ne puis cependant me dispebser d’obServer que 
WeUvo9é fonde particulièrement la divisibilité et le 
domaine de la mer sur plusieurs passfges de la Sainte 
Écriture, et qu’U en fait presqu’un article de foi. Ce 
qui est encore plus singulier^ est que JVeUvood accuse 
d’avarice quiconque s’oppose à la division. Son ana- 
thème frappe particulièrement sur 'la nation hoMtkn- 
daise :'Exeipio gttUem, unîcam genieht, nempi cui ro> 
lum patrium lacU lic*t UueuMi, n^Mtariorum tamen 
überrima alûinde communicationc , in un» reliqua- 
rum gentiurnspaliis qffluentur, al adfoitum. dilata, 
Omni distinctions contenta, in mare sua libéra in- 
victissimam se palàm prcedicare non veretur. ( Foyea 
p. 9. ) Ce reproche est en coalradicûon avec le pré- 
tendu assentiment de tous les. peuples 'de l’Europe, 
affirmé par Seldan. • \ , 
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» àuqueM’etnpIoi de la terre hé serait pas 
» nécessaire, telle qu’est la chasse, qui reçoit 
» là loi de celui qui possède fe Tonds. ^ 

» Il y a aussi une raison naturelle qui em- 
» pêche la mer, considérée comme nous Ta- 
» vons dit, de devenir une propriété*! c’est 
» que l’occupation ne peut avoir lieu qu’à 
» l’égard d’une chose terminée. Les liquides 
a n’étant point terminés par eux-mêmes, ne 
» peuvent poin^ être occupés, à moins qu’ils 
» ne soient contenus dans une autre chose. 
» C*est ainsi que sj|pt occupés les lacs et les 
» étangs ; il en est de même des fleuves, parce 
» qu’ils sont contenus par les rivages. Or, la 
Mimer n’est point contenue par la terre; elle 
» en '.est une partie*' ou .elle est plus grande 
»i que la terre ; c’est par 'cette raison que les 
» anciens disaient que la terre était renfermée’ 
» dans la mer (i ) ». 

L auteur va plus loin dans son Traité ayant 



(i) His positis , dicimüi mare sumptum aut sub 
ratione integri , Aut süB ratione prœcipUarum par- 
tiünï , in proprium'jut abire non passe \ quàd quia 
de privatis quida'nï concèdent , non de populis , pro- 
bamus primufn ex moralt ratione : quia causa oh 
qitam à commxÉnione ditcessum est , hic cessât : esf 
enim tanta maris magnitudo , ut ad quemsds usum 
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pour litre Mare liberum. yôiciîses expres'r 
$ions : K Nous établiroosi comme fondement 
» cette règle '.certaine, évidente et immuable 
» du droit des gens , qft’on appelle primitif : 
» qu’il est libre à toute nation de communi- 
» quer avec une autre, et de négocier avec 
» elle. .Dieu lui-méme le proUonce ainsi par 
» la nature (i)i». * . .1 . i '■ J 

Ainsi, selon l’opijnion de Grotius , la.pier, 

onmibiu popuiis 'siifficiat ^ ad ■àquam hauriendant. , 
ad pitcatum i'ad nàvigationem : idcni dicendum esset 
de aere, si quis 'ejüs usuS esse pos0ét, ad quem tenxe 
iuus non eestOjïkeCfitstwiju Ut est àd<ùucupia ; wide 
^Ua Icgern accipias^t ab eo qui in, terra imperiiuii 
hqbet. i , ^ lui;;,, j j 

Est et naturalis ratio quae mare, consideratum ut 
diximus , proprium fieri vetat: quia jaccupatio 7?op 
proceditnisi in n terminata liquida , quia per se 
non terminantur /occupari neqüeüni’j nisi Ut con'- 
-tenta in re aUa y ^quomodo laout et -Magna occupata 
sont, item Jlumina, quia ripis eont^iOfitur. Mav 
verb terrd non coufine^r , parq > qiqt ^Uqxqe 
ma) us : unde terrammqricontineri v^teresf^ere^,^^ 

(i) Fundamentum struemus hanc juris gentfuM 

1 , . , ' *'»{•;' î . i C ■ r. n 

quod primartam vocant regulam certissimàm ^ cujus 

perspicua et immiitabilis est ràtid ’i^'Ucêrè cuiùis 

genti quamuis’alteram adiré, 'cumqueea negociari. 

J)eus ipse hoc per naturqm loquitur,‘\ ; • > . 
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ni dans sa totalité, ni dans ses 'parties prin- 
cipales , ne peut devenir un domaine privé , 
parce que le motif puisé dans la raison mo- 
rale qui a fait cesser la communauté relative- 
ment à la terre!, n'est point applicable à 
l’Océan. En effet , l’étendue de cet élément 
est telle, qu’il peut suffire à l’usage de tous 
les peuples. Il en serait de même de l’air, 
s’il pouvait être de quelque usage sans le se- 
cours de la terre. Il y a de plus une raison 
physique qui s’oppose au domaine^de la mer : 
c’est qu’on ne peut occuper qu’fane chose 
terminée ou fixe ; or , les liquides ne peuvent 
l’étre qu’autant qu’ils sont contenus , comme 
les lacs, les étangs, les rivières; ce qui ne 
peut point être dit à l’égard de la mer , qui 
est aussi grande , et peut-être plus grande que 
,1a terre^ qu’elle environne. Telle est la doc- 
trine de l’écrivain hollandais, 

Nous allons lui opposer celle de son anta- 
goniste ; mais nous ne suivrons pas ce dernier 
danrs ’tout le développement de sa doctrine, 
parce que nous nous égarerions dans' un dé- 
dale d’érudition que nous croyons superflu 
dans une matière sur laquelle la seule raison 
doit prononcer. Nous nous bornons donc à 
en donner la substance. 
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Selden divise le droit naturel en obliga- 
toire ou impératif, et en facultatif on per- 
missif. Le premier commande et défend; le 
second ne défend ni n'ordonne, mais permet. 
La terre et la mer sont dans cette dernière 
calhégorie ; et la faculté , à leur égard, ap- 
partient à tout le genre humain. C’est en 
conséquence de celte vérité que la terre, ori- 
ginairement commune, a pu élre.partagée et 
former des propriétés particulières. Il en est 
de même de la*mer. 

A la vérité l’Ecriture Sainte, en parlant 
des distributions de terres qui ont suivi le 
déluge, ne fait pas une mention précise de 
la mer ; mais ce qu’elle en dit ne répugne 
point à la faculté de s’en approprier le do- 
maine : on trouve même des passages qui la 
favorisent. Le droit naturel facultatif concer- 
nant ,1a mer , doit être puisé dans les cou- 
tumes et dans les dispositions des nations les- 
plns célèbres et les plus policées , tant an- 
ciennes que modernes. Or, loin d’étre con- 
traires au domaine privé de la mer , nous, 
trouvons qu’elles le permettent. Les temps 
fabuleux en fournissent de nombreux témoi- 
gnages. Les Grecs , de même que les peuples 
orientaux , connoissaient le domaine de la. 
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raer ; il en est de même des Cartbagluoi's et 
des Romains. On a également des exemples 
l'ouniis par des peuples modernes, comme 
les Vénitiens à l’égard de la mer Adriatique, 
les Génois à l’égard de la mer Ligurienne : 
les Toscans, l’Ëlat Romain, les Portugais, 
non seulement admettent la faculté d’acquérir 
le domaine privé de la mer , mais ils ont même 
une loi expresse par laquelle ils prétendent 
se l’attribuer dans les mers de Guinée, des 
Indes, etc. L’Espagne regareft la mer comme 
commune : cependant plusieurs auteurs es- 
pagnols soutiennent qu’elle peut devenir un 
domaine privé. En France , ni les coutumes 
m les constitutions ne contrarient le droit 
d’acquérir ce domaine. Ëntin, ce droit a été 
consacré par le Danemarck, la Suède, la Po- 
logne et la Porte ottomane. ' 

A la suite de celte longue énumération 
d’exemples, Selden entreprend de répondre 
aux objections. La première a pour objet le 
passage- des màrchands, des voyageurs, des 
navigateurs : la liberté de ce passage, est com- 
mune par la nature même dé. la mer , et il 
est appuyé du témoignage des écrivains. Sel- 
.den convient que les devoirs de l’humanité 
'exigent qu’on accorde l’hospitalité aux étrao- 



gers, et qu’on ne leur interdise point le pas- 
sage innocent : mais, selon lui , une pareille 
condescendance ne déroge pas plus, au do- 
maine que les servitudes qui existent entre 
particuliers sur terre ferme , ou les passages 
qu’accordent les souverains comme , pur 
exemple, celui des Pyrénées, des Alpes, , etc. ; 
et ces sortes de passages sont communément 
assujettis à des restrictions prescrites par le 
souverain du pays.., . , . , . j 

y.^cço/uie Objection. La, nature même de la 
mer e^t contraire au domaine privé , tant 
parce qu’elle est dans un mouvement perpé^ 
tuei, que parce qu’il est impossrjbled’y fixe;r 
des limites ,. sans lesquelles cependant les pro- 
priétés! privées ne sauraient être distinguées. 
Q^ailleurs la mer, par son. . étendue , suffit 
perpélu^emefit à l’usage de; tqps,, .tluiol 
• ■.Réponse. Les fleuves ( s, 0in|;bça,up9up p|qs 
fluides que la mer ; ils ont tqu^ugp, déclivité 
^i.ies conduit vers la mer ^..laqi^e estj^ 
quelque sorte immobilp. Mais ep admettants? 
iluidité , ces'tainement les lits ou Tonds ^.jet les 
lieux d’o.ù., ^écoulent les eaq^Lj,, deme.urent 
.toujours les mêmes , quoique tes eaux cban-.. 
gent perpétuellement; et cepeni^l il n"’a 
été' déroge nulle part au domaine privé des 
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flenvés ; qaoîque l’usage en soit public , ce 
dooiaine fait partie des droits régaliens ou 
fiscaux : il en est de même des lits ou fonds de 
la mer. De là vient qu’une île qui s’est formée 
dans la mer appartient an premier occupant » 

■ qooiqu’auparavant la mer et son fonds appar- 
tinssent à l’universalité des hommes. Ainsi le 
domaine privé des fleuves n’ajaul jamais été 
contesté , à quel titre contesterait-on celui dé 
I la mer? car enfin , la mer n’est qu’un fleuve, 
un lac , ne différant des autres que par son 
étendue, ce qui ne produit aucune difiPérencé 
relativement au domaine privé. Ce qui vient 
d’être dit est applicable à l’air : en effet, il est 
infiniment plus fluide que l’eau et change 
perpétuellement de place. Cependant l’espace 
qu’il occupe appartient au propriétaire dn 
fonds, cl son droit d’élever des bâtimens est 
illimité ; de là le proverbe que le ciel ou l’air 
' sont à célui à qui appartient la terre. Enfin » 
dit Selden , les subtilités qu’on oppose au 
domaine privé de la mer ont été imaginées 
par les philosophes ( particulièrement par 
HéracUte et par Épicharme ) qui ont ensei- 
gné que les choses changent , varient et se re- 
nouvellent à chaque instant, de telle sorte 
qu’aucune chose sur la terre ne demeure dans 






;^Ie 






( » ) 

l*état où elle était au moment même qui vient 
de s’écouler. ' ^ 

Troisièma Objection. Le défaut de bornes 
de la mer, son étendue , son abondance s’op- 
posent an domaine privé. 

Réponse. Les bornes sont relatives .au ri- 
vage on à la pleine-raer. Je ne comprends pas , 
dit Selden, pourquoi les rivages ne peuvent 
pas être considérés comme des bornes aux- 
quelles aboutit la mer , aussi bien 'que les 
fossés et les' autres marques posées par hes 
géomètres pour distinguer les héritages par> 
ticuliers. A la vérité ungrand homme, Gro/iV/v, 
dit qudi selon la raison naturelle la mer ne 
peut devenir une propriété privée , pàrce que 
l’occupation ne peut avoir lieu qu’à l’égard 
d’une chose fixej ainsi les liquides ne l’étant 
paspareux-mémes , ne peuvent être occupés 
qu 'autant qu’ils sont contenus comme le sont 
les lacs, les étangs, les rivières. Or, la mer 
n’est point contenue par la terre , car elle est 
aussi grande et même plus grande que la terre : 
ce qni a fait dire aux anciens que celle-ci était 
renfermée dans l’Océan , comme si elle ne 
formoit qu’une île unique. 

Mais je ne vois pas, àï\ Selden, pourquoi 
ce qui contient n’est pas aussi bien limité par 
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le contenu , que celui-ci l’est par l'autre { un 
corps sphérique borne aussi bien celui qu» 
l’environne , qu'il est borné’par celui qui lui 
est contigu. C’estainsi que les corps convexes 
et concaves se servent réciproquement de li- 
mites. C’est dans le même sens que Scaliger 
fait, à l’égard de la mer , l’observation sui- 
vante : Non ab altero (lUerum ità contlnetur, 
quin illud quoque conlineat, La terre et lu 
mer s’embrassent alternativement par des si- 
nuosités que forment les péninsules et les pro-; 
monloires; ainsi elles se servent réciproque- 
ment de limites , de même que les lacs, les 
rivières, les étangs et le urji rivages. 4ette vé; 
rité est rendue sensible parla nier Caspienne 
pt la Slédilerranée, depuis qu’Hercule, ou , 
comme disent les Ai-abes , Alexandre le Grand , 
en faisant abattre les montagnes , a ouvert à 
l’Atlantique le. passage qiù forme le détroit da 
Gibraltar. On trouve la chose exprimée bien 
clairement dans la. Sainte Ecriture : Circum-i - 
dabat mari terminum suum , et legem por, 
neb'at aquis y ne transirent fines suos (i). 

Il n’est guère plus difficile d’assigner des li- 
mites à la pleine mer qu'à celles qui viennent 

f ^ Wl ■ : — ^ 

(i) ProT. , §. a». ^ ■ . in • 
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d’étre indiquées; 'on rencontre partout des 
élévations ,i des promontoires^* des iles qui 
peuvent servir à tirer des lignes exactes pour 
fixer les limites du territoire maritime. Nous 
avons de plus le secours de la- boussole, des 
degrés de-longitardé et de latitude'* ainsi-que 
lai science 'des triangles. Dansas colonies 
américaines* les degrés de longituoe et de lati-^ 
tude indiquent les limites des possessions res- 
pectives. > l*a chose n’est pas plus difficile s 
l’égard de Ji)mèr : sans faire HaentioiY d’autres 
exemples* nous avons un traité conaiu (i63o) 
entre la Grande-Bretagne et l’Bspagne l’é- 
qu^teur y- est assigné .comme limite éh mer; 
De;raéme les'jii'omontoire^ de^Sarpedoo et 
de Calycade en Cilicie ont-send à déibrininÿc 
léidDfnainérmaritifhe dans- tin' traàfé conclu 
entre: les Romoinâ et Antioçlms^ roidcSyrie. 
Des; limiteside- cette naiure<pqa été assignées 
entpe les ''Espagnols et les Bortogais ipar la 
finaebse bulle- de. démarcation dü ' pape Ale- 
xandre VI ; jdle;lM]pposç une> ligne tirée do 
pôle àdéisqumai) p6le antarcd^e, pour fixer 
les conquêté»ideé deux puinadéesh-Les parti- 
sans mêuie de la communauté Je la mer ad- 
metten t |pIo«efiaei:iexclusir jusqu’à' iine cer- 
taine distance des côtes Barthole^VétoDà 
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jusqu’à cent milles , et Bodin à soixante. 
Les conséquences qu’on lire de la grandeur 
de la mer , comme de son inépuisable abon- 
dance , sont tout à fait indifférentes , et 
même étrangères à la question ; car, en ad- 
mettant que la mer est tellement féconde que 
i usage n’eiujuisse préjndicierà celui qui en a 
le domain^ quel rapport cette circonstance 
a-t-elle avec le drgit de jouir de ce domaine? 
Parce que j’allume ma chandelle à votre feu , 
votre feu est-il diminué par-là? Quoi qu’il en 
soit, la pêche , la navigation , le commerce 
peuvent détériorer le domaine de la mer , 
tant à l’égard de celui à qui il appartient qu^à 
l’égard de ceux qu’il admet 4 la participation 
de son droit, en diminuant les avantages que 
les uns elles autres en retireraient sans celte 
concurrence élrabgère. Cette vérité est par- 
ticulièrement applicable aux mers qui pro- 
duisent le corail, les perles , les coqüillages, 
ettl’aulres objets de ce genre. Leurabondance 
diminue de jour en jour de même que celle 
des mines et des jardins dont on enlève les 
productions. Ce qui est vrai à l’égard des ob- 
jets qui viennent d’être indiqués , ne l’est pas 
moins à l’égard de tous ceux que pj|^ fournir 
la pêche. La mer 'n’est pas plus inépuisable 
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que le reste da globe ; sa grandeur et soo abon- 
dance ne Forment qu’une partie du tout; ainsi 
ce n’est point par -là qu’on peut attaquer le 
domaine de la mer , à moins qu’on ne révoque 
CB doute le domaine universel de l’empereur 
romain comme contraire à la saine raison , 
et qu’on ne rejette cette inscription faite pour 
Auguste ; Orbe mari et terra paeato , Jano 
clauso, éto. 

Après avoir épuisé les principes , les exenU'r 
pies et les raison nemens , Selden finit par 
entreprendre directement la réfutation .de la 
floctrine de Grotius. Comme ibpuise ses ar^ 
gumeos'dans le développemeat qu’il a fait 
des moyens sur lesquels il a fondé son système -, 
nous craindrions de &ire une répétition ausæi 
fastidieuse qu’inutile, en rapportant ce qu’il 
dit pour anéautir la doctrine de son antago- 
niste. Mais nous croyons devoir rapporter tex- 
tuellement la conclusion finale de l’auteur 
anglais. ) 

« Au reste, après avoir bien pesé tout ce 
O' que nous savons des coutumes , des siècles 
» et des nations, du droit taut civil que con- 
» ventionnel d’un grand nombre d’entr’elles, 
>• personne, à ce que Je pense, ne sera d’avis 
» que , soit la nature'même de la mer, soit In 
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» droit divin ou naturel,' soit le droit dés 
' s^'gens , s’opposent tellemént au domaine 
privé de 'la mer, qu’il n’esl admissible à 
» aucun titre, et qu’aucune mer quelconque 
•M n’est susceptible de ce même domaine ; ce 
j> qui étoit à démontrer (i) ». • '■r 

*• Il faut convenir qu’autant Grofouj a mis de 
sinoplicité -et de laconisme dans la défense de 
sa doctrine en faveur de la liberté de. la meV", 
«autant son adversaire, pour le-comfaatlre , 
a employé (fart, de science, de délobrS, d’ef 
Tudition et de subtilité; c’est queîle premier 
a jugé son théine tout fait dans la nature et 
dans la pratique : et' que l’autre', obligé de 
créer , a dû appeler à son secours, son esprit; 

son imagination et son éruditkin ; voilà pour- 

{ > ■ ' • % 

; • • ,V. : / 



(i) CœterUm unwcrsîs quce hactenus extat sacu- 
lorum gentiumqtie mo^bits , de jute lam plurlmorum 
cii>ili quam communi seu inlertJeniente deprumpta 
tunt, rite perpentu, nemo ( puto J' dubiUtott quin 
neque in ^natura ipsiut marie, neque in jure sive 
diuino , ewe naturqli , eive gentiutn quid maneat, 
quod ita dominio ejus privalo reluctclur , ut id non 
jure omni modo , atque exploratiseimo queat admitli; 
adeoque quin jure qualicumque domi'nii privali capax 
iit qualedumque mare, quod erat denwnslrandum.' 
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■quoi il est si long el'Grotius si succint (i). 
Nous allons tâcher de mettre nos lecteurs en 
état de prononcer entre ces deux écrivains ^ 
et pour ne rien omettre , du moins volontai- 
rement, nous croyons devoir remonter jus- 
qu’à l’origine des choses , parce que c’est là 
aussi qu’est celle des droitsde l’homme à l’é- , 
gard de la Terre comme à l’égard de l’Océan. 

Mais avant d’entrer en matière, nous de- 
vons observer que Selden a principalement 
puisé sa doctrine dans les coutumes de plu- 
sieurs nations, tant anciennes que modernes; 
selon lui le domaine privé des mers était et , 



(i) Ce que j’observe à l’égard de Selden, c’est 
lui-même qui me l’apprend : il dil dans sa Préface, 
qu’il a dû puiser dans les bibliothèques tant publiques 
que particulières, dans les archives du parlement et 
de la tour de Londres il est remonté jusqu’aux épo- 
qùes qui ont précédé la conquête de Jules César ; 
enfin, il a mis à contribution poètes, philosophes, 
bist^iens, Lucain , Virgile, Sénèque, Cicéron, 
Pline , Tacite , etc. On est nécessairement prolixe 
quand il faut puiser dans des sources si nombreuses 
un système pré-établi , qui ne porte pas sa conviction 
avec lui-même. Je dis système pré-établi , parce que 
Seldrn l’avoue aussi dans sou Ëpitre Dédicaloire à 
Charles 1". 
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est encore conforme k la jurisprudence uni*- 
verselie ; et de là il conclut que le droit d’uc> 
quérir ce domaine est à l’abri de toute contes* 
talion. Si l’opinion de Selden était exacte « 
sans contredit le domaine privé serait du moins 
fondé sur le droit coutumier. Mais des faits 
transitoires elisolés, en les supposant exacts» 
n’ont jamaisfbrmé une coutume; il faut, pour 
lier les nations, non seulement la fréquence 
des faits , uiab aussi l’assentiment général. 
Ces principes sont constans, et ils nous dis- 
pensent d’anal^^r les exemples allt^ués per 
Selden, quoiqu’il serait facile de démontrer 
qu’il les a mal interprétés et mal appliqués. 
Venons à notre sujet. 

La terre et la mer étaient originairement 
abandonnées à Tusage de tous. La comrnu*- 
haulé cessa successivement à l’égard de la 
terre , parce que l’homme , forcé de défri- 
.. cher, voulut avec raison conserver, le terrain 
que son travail venait de rendre productif; 
c’est là la source originelle de la propriété 
excliisivé ; et c’est cette propriété qui , après 
àvoir causé de grands débats, a donné nais- 
sance aux associations et aux lois. Il ne pou> 
vait point en être de même relativemeht à 
' la mer » parce que ni sa surface , ni son 
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sein, ni son foücl ,ne sont soscëptible^ft 
culture ; ainsi le titre primitif de la ^o- 
priété privée ne pouvait être appliqué à 
l’océan. La nature a tout fait à régâtid dë 
cet élément ; l’hommé n’j contribue ël ne 
pëut J contribuer en rien il Se contente dé 
recBéillir et de jouir. 

Parmi les bienfaits de la tnër ^ là f>êëbe 
a sans doute été le prentier dont les bodi> 
mes fürent frappés ^ et empressés dé }dùir$ 
mais l’abondance eonStantè a dû lèur 
montrer que l’exclusive , qUand même ellë 
leur eàt paru praticable comme sUr la terré-, 
aurait été sans utilité ^ par eonséquënt sàbè 
motif : en effet) ils ont vu que le poisèOn Së 
reproduisait par lui-mémé ^ tandis qn^en ne 
pouvait recueillir les richesses dé la lêtrf 
qu’à force de culture. ' 

d’est done par la nature mêbae des cho^él 
qub là terre fut progréssivebïMit- divisée éü 
propriétés partienlières, et qiïe là tnér de- 
meura commune. Est-il possible ou est-il 
utile de changer cet état primitif des choses 
à l’ëgârd de l’océan? 

Lia terre est solide et immobile relative- 
xnent à nous ; ainsi ellé est susceptible dë 
lifnitea, et d’uue occupation réelle et jp^- 

3 . 
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manente. Si sa surface, était d’une autre 
nature que celle du fond , si elle en était 
détachée , si elle était mobile , fluide , va- 
gabonde comme les flots de la mer , on ne 
pourrait y établir ni bornes, ni habitation, 
ni culture -, et c’est là l’état physique de 
l’océan. Il présente une immense surface , 
constamment en mouvement , constamment 
agitée , et n’ofirant à l’homme ni retraite « 
ni production alimentaire , ni moyen de cul- 
ture. D’après cela , il est naturel de croire 
que la mer fut d’abord abandonnée , comme 
stérile , et même qu’on la regarda comme 
dangereuse, parce qu’on dut craindre qu’elle 
ne submergeât la terre et ses habitans. 

Mais les hommes (i) s’habitnèrentinsensible- 
ment à cet élément , et ils durent à la longue, 
soit par un effet du hasard , soit par toute 
autre circonstance, découvrir et sa dèstina- 
tion et son utilité. C’est dans cette double 
source que nous puiserons la solution du 




(i) Je fais abstraction des connaissances acquises par 
le premier homme , et transmises à sa postérité. Il 
ne s’agit ici que de la marche présumée de l’espèce 
humaine dans l’ordre de la nature , et nullement de 
la rèvébition. 
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problème que nous disculoas, et non dans 
les us et coutumes équivoques des peuples 
anciens et modernes , comme l’a fait Selden. 

Noos devons prévenir d’avance le lecteur, 
qoe notre seul objet est la pleine mer , et 
non les parties qui baignent les côtes du 
coolioent et des îles ; car il est convenu gé- 
néralement que ces parties dépendent do 
domaine territorial : cette jurisprudence ap> 
partieot au droit des gens coutumier; elle est 
une exception au principe général.qui établit 
la liberté de la user ; mais elle ne lui porte 
aucune atteinte, parce que les eaux baignant 
les côtes, étant susceptibles d’une {Protection 
permanente , sont aussi susceptibles de pro* 
priélé. 

Quant à la pleine mer , Selden prétend 
établir qu’elle peut être réduite en domaine 
privé par des limites 'positives et fixes; et 
|K)nr cet effet il indique les hauteurs , les 
-promontoires , les îles , les lignes , les trian- 
gles , les degrés de longitude et de lati- 
tude , la boussole , l’immobilité du fond dè 
la mer , etc. — Nous admettons volontiers 
tous ces moyens, nous admettons même cj^ue' 
les divisions de l’océan peuvent être faites 
avec une précision mathématique ; nous aU 
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loDS inétoe iusqu’à convenir que le domaine 
pri,vé de la mer peut être établi avec la 
même facilité que celui du continent : mais 
Qous demandons (Vabord quelle utilité, non 
)e genre humain , niais un état particulier 
pourrait recueillir de ce domaine sur telle 
ou telle portion de la pleine mer ?■ -rr- On 
' ne voudra probablement pas l’établir sur la 
faculté exclusive de commercer avec des 
nations lointaines , ou sur le droit de ran- 
çneper tous les navigateurs, en tes forçant 
pajer des licences , sous peiné de confis^ 
cation. Je fais abstraction du monopole qui 
révolterait de cet ordre d« choses. Cherchons 
donc cette utilité dans l’usage que peut offrir 
cet élément, en le considérant sous d’autres 
gspects. . . 

< Il faut distinguer la surface , le sein et le 
fond. • • 

l^’avantage unique que nous offre da sur- 
face, c’est la navigation , c’est-à-dire k com- 
munication directe entre toutes les' parties 
du globe* Celte eoramunicadon rapproche 
les hpqames» et leur rend communes les pro- 
ductions de toutes les contrées etde^tous les 
climats. Sans la navigation quels rapports 
l’occidont de l’fiuropé' aurait-il taVéo i’Afri- 
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tjtie, lliidc, la Chine? Qaeiles commonica> 
lions le vaste continent de TÂmérique au- 
rait-il avec le reste de la terre? Comment, 
sans la mer, les états dn Nord transporte- • 
i^ient-ils leurs productions dans ceux de 
l’Ouest et du Midi ? Ces communications se 
font sur un éiémept si -vaste, qu’il est im- 
possible qu’une nation y gène la marche 
d’une autre. .Ou peut même dire que tous 
' les vakseaox , grands et petits , des quatre 
parties du monde pourraient y navrguçr sans 
s’embarrasser, et même sans se rencontrer, 
jünsi il est démontré que , relativement à 
la navigation, le domaine privé de la pleine 
mer serait sans aucun objet, par conséquent 
sans la moindre utilité. Si vous prétendes 
la placer dans l’exclusive qu’eUe procure- 
rait, je vous réponds : Protégez-la de manière 
à pouvoir bravw , avec des forces perma- 
nentes, les réclamations et les attaques de 
tontes les nations : alors vous aurez pour 
vous le fait , et uoUennent le droit -, et use 
bourasque peut voua déposséder : car il j a 
une alliance; perpétOclW, indestructible entre 
les vents et les flots de la mer. 

MaU, dirn^t'On » rtMilité se Iromre dans le 
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sein ménne de l’océan : la pêche qu'il offre 
est un bienfait inappréciable. Nous souimes 
parfaitement d’accord sur un point aussi ioi- 
. porliml : mais est ^ il indispensable que la 
pêche, pour être utile, soit exclusive? Nous 
pourrions nous borner à répondre, avec tous 
les moralistes d’accord av^c la saine raison , 
que faire son profit au préjudice d’autrui, 
c’est violer la loi de la nature. Mais nous 
mettons c. moyen à l’écart , et nous disons 
que, 'pour justifier la pêche exclusive. Il faut 
prouver que la concurrence est nuisible , 
lo’est-à-dire, que non seulement elle est une 
gène, mais aussi qu’elle détruit, ou au moins 
diminue le poisson , et que par4à elle vous 
prive de votre subsistance. Mais la flèche 
existe depuis que la mer est fréquentée ; et 
quelle espèce de poisson a été détruite ou 
diminuée? *Les pêches les plus importantes 
de la mer sont celles de la morue, de la 
baleine et du hareng. Elles se font dans des 
parages déterminés et nulle part an hasard. 
Celle de la morue se fait le long des côtes 
de Terre-Neuve, sur ce qu’on nomme le 
gran/i - banc , et dans le golfe de Saint- 
Laurent. La principale pèche de la baleine 
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se fait dans les parages du Groëolaqd , dans 
la baie de Hudson et sur quelques côtes de 
l’Amérique méridionale ; et quoique cette 
espèce de pêche soit ouverte toutes les 
nations, on n'a pas 'encore soutenu. que les 
baleines soient diminuées : c’est au contraire 
le Dohibre des pêcheurs qui a diminué , 
parce qu’elle est d’un- faible bénéfice pour 
les armateurs. Quant au hareng, c’est une 
espèce innombrable , et qui , par sa prolifi- 
cation, finirait par encombjrer la mer, sans 
la pêche et d’autres causes de destruction. 
D’ailleurs le hareng est un poisson vagabond; 
il change souvent de direction , on ne con- 
noit pas même la contrée d’où il vient par 
colonnes vers le sud. Ainsi , quelle nation 
jpourroit l’intercepter pour s’en, assurer la 
pêche exclusive aux dépens de toutes les 
autres (i) ? Et cette exclusion, si elle était 
possible, quel autre effet produirait - elle , 
apnon ou de diminuer un objet précieux de 
subsistance , ou d’en établir le monopole 
aux dépens de toute l’Europe ? Nous pas- 



(i) On sait toutes les querelles que l’Angleteri'e a 

suscitées aux Hollandais au sujet de la pêche sur les 
- ' ' t 
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tons sous silence toutes les autres espèces 
de poisson c[ui fournissent à la consomma- 
tion particulière : elle se fait babitoellement 
le leng des^c6tes par les habitans respec- 
tif^ ; et lors, même que les pêcheurs fré- 
quentent des côtes étrangères , l’idée n’est 
pas encore venue de les expulser par la 
crainte de la disette*: ce qui toutefois se- 
rait bien naturel, si la concurrence portait 
préjudice à la pêche nationale. Là pêche de 
la morue exige une remarque particulière : 
elle se fait, comme je «ianttiéke yobseEvev, 
en grande partie sur les côtes de Terre^ 
Neuve appartenante à l’Angleterre : mais 
dans le voisinage en pleine mer , se trou* 
vent le grand et le petit banes. Malgré la 
proximité de l’ile , la Grande-Bretagne n’^ 
pas encore tenté dé comprendre ces parage^ 
dans son domaine exclusif : il lui serait ce* 
pendant facile de tirer une ligne de demain 

«V» 



côles d’Écosse : ce n’est point la pÆche en ellc-mcmet 
qui les a proToquées ; elle n’a servi que de palliatif à 
la jalousie qu’on portoit à l’activité des Hollandais , 
à leur industrie, à leurs succès, à leur prospérité. Il 
auroit été plus utile de les imiter que de les tracasser.. 
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caüon depuis Terre-Neuve jusqu’au» deux 
bancs. 

$el<ien, pour soutenir l’atilité de l’ex- 
clusive , fait aussi mention de la pèche du 
corail, des perles, des coquillages et autres 
objets de ce genre ; et il prétend que le pro- 
duit peut en être diminué par la concur- 
rence. Mais, la possibilité présupposée, com- 
ment peut-on avoir recours à un moyen aussi 
insignifiant ,' à des objets de luxe, pour at- 
,taquer les droits imprescriptibles de la race 
humaine sur l’océan 1 Quoi ! parce que quel- 
ques contrées de la mer nourrissent finsecte 
qui produit le corail , et fournissent des co- . 
quillages , des conques , le droit de naviguer 
et de pécher doit être converti en monopole ! 
PareiHe assertion ne mérite point d’être ré^ 

’ futée sérieusement ; car elle prouve éviden»- 
raent que son auteur n’^a pas cherché la 
vérité; qu’il s’est efforcé de recourir à toutes 
les subtilités possibles pour prouver le sys- 
tème qu’il avoi| préél^hJi» Mais enftn , ea 
abondant pleinement dans son sens, relaÛT- 
vement à la pêche , on peut demander si 
l’usage exclusif pouvant seul la rendre utile, 
le même motif peut être appliqué à la na- 
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TÎgatioa. La réponse se présente d’elle-même : 
le navigateur, soit marchand, soit militaire, 
ne connaît pas la pèche; il ne la pratique 
ni ne peut la pratiquer ; il ne peut donc 
point nuire ni à l’abondance du poisson , ni 
à celle des autres productions de la mer ; 
par conséquent il n’y a ni motif, ni prétexte 
de, gêner la navigation, et de soumettre à 
cet égard la mer au domaine privé (i). Au 
reste il ne s'agit point ici de la pêche dans 
les parages qui sont censés faire partie du 
territoire ; la liberté qu’on défend ne cou-t 
cerne que la pleine mer. 

Après avoir anéanti. Comme nous le pen- 
sons, r«/i7//è ( 2 ) du domaine privé de la mer, 
nous allons examiner ce domaine en IuÎt 
même, et abstraction faite de toute considé- 
ration particulière, et, comme dit Grotius, 
de toute raison morale. 



' (1) Les navigaleurs du nord -ne viennent point 
dans la Méditerranée pour pécker le corail , et ceux 
du midi ne vont point dans la Baltique pêcher l’ambre 
jaune. Cette réflexion aurait dû rassurer Selden. 

(aj Èlle est le grand "argument , l’argument irré- 
sistible de Bjrnkershoek en i'avtiur du domaine privé. 
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En supposant que la pleine mer en soit 
susceptible, nous demandons par quelle voie 
il pourra être légitimement acquis de nation 
à nation? Il faut certainement commencer 
par établir l’occupation, et la soutenir par 
la possession , c’est-à-dire par une possession 
non idéale, mais réelle et permanente, avec 
1 intention de conserver. Je veux admettre 
qu une pareille possession produira l’usuca- 
pioii , et que l’iisucapion sera maintenue par 
la prescription : mais quels mojens une na- 
tion emploiera-t-elle pour établir la posses- 
sion, pour acquérir une possession réelle et 
permanente, non interrompue, non troublée, 
au milieu des flots de la mer, des vents et 
des tempêtes? Comment par conséquei\t éta- 
blira-t-elle l’usucapion ? Enfin, l’usutfapion 
acquise, devant quel tribunal fera-t-elle va- 
loir la prescription ? Quelle loi , quel juge 
invoquera-t-elle pour être maintenue? Pre- 
nons garde que le droit de fréquenter la 
mer, comme le dit Selden lui -même, est 
purement facultatif {jus permissivum)j que 
par conséquent une nation peut en user on 
n’en pas user sans abandonner son droit, ou 
sans être censée l’avoir abandonné ou trans- 
mis au premier occupant. Ainsi, le fondement 
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même de la prescription manqaerait , patce 
qu’elle suppose, outre la bonne foi, l’abandoâ 
réel ou au moins présumé. Or, à l’égard déi 
choses purement facultatives , même seloà 
le droit civil, la simple présomption, soit lié 
l’abandon , soit du consentement , est inad*^ 
missible : à plus forte raison est-elle inap- 
plicable entre nations qui ne reconnaissent; 
ni loi civile , ni juge , ni prescripti(MI. 
Posons un exemple : la Franeé a le droit dé 
pêcher sur les côtes de Terre - Neuve , en 
vertu du traité d’Utrecht et de tons léi 
traités subséquens ; les Français s’abstient 
nent, durant plusieurs années consécutives, 
aussi long-temps qu’on voudra le supposer > 
d’exercer ce droit : pense- t-on que le gou* 
vernesnent anglais se croirait autorisé à les 
repousser à titre de prescription ? Certes -, 
l’idée ne lui en viendrait point ; ou bien -, 
s’il se permettait la moindre voie de fait j 
il provoquerait une guerre évidemment io- 
/ juste, et cependant elle serait conforme an± 
principes de St^lden. Il a existé naguëréfc 
,(1786) une discussion de ce genre entré 
. l’Espagne et les Provinces-Uoies des Payses, 
lors de l’établilssenient de la Compagnie 
Philippines ; les lioUandais prétendaiént 
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interdire aux Espagnols la navigation' aoit 
Indes orientales par la route du cap de . 
Bonne -Espérance ou de l’est t et ils ap*- 
puyaient leur prétendu droit , non Sut* lés 
principes de l’auteur anglais ^ mais ^ d‘ua 
côté, sur des Traités, de l’àutre , Sùi* un (Son- 
sentement plusieurs fois réitéré ; tuais Ces 
deux moyens étaient trop évidemmeUt er- 
ronés pour que la réclamation des Hollan^- 
dais pût réussir : elle fut rejetée, tant parce 
que les traités étaient faussement interprétés ^ 
que parce qu’on prétendait les appliquer à 
uUe des plus vastes portions de l’AtlanU<qne. 

On dira peut-être qu’une nation peut lUairt»- 
tenir sa possession par des téglemeoSj pat 
des punitions. Mais il fanl observer, en pre- 
mier lieu i que la possession ( eü admettent 
. la possibilité physique ) , si elle à’a pas l’as^ 
sentiment des autres nations, ne peut être 
•outeniTC que par la force , et que la forëé 
peut la détruire-, en second>lieu> podr poti‘ 
voir punir, il faut surprendre le délinqttatit 
en flagrant délit : il faut donc éVoir toujours 
et par tout des vaisseaux statiOnttairèSen plelné 
mer , pour empêcher lé transgression des 
lignes etdes triangles. Mais il rie faudra qu’urté 
bourasquB pour éloigner le stàlronüaire , et 
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ouvrir un passage libre au bâtiment contre- 
. bandier. C’est ainsi que le vice d’un prin- 
cipe conduit à l’absurde dans les consé- ' 
quences. 

Pour trancher la dilhculté, nous disons que 
lesdroits que la nature a attribués auxhommest 
sont devenus le fondement de la loi des na- 
tions; que les dérogations que ces droits ont 
éprouvées n’ont eu pour objet que leur utilité 
commune', c’est-à-dire, le maintien de l’ordre 
social et de la paix ; que , hors de là, les indi- 
vidus et les nations ont conservé leurs droits 
primitifs. Or, l’ordre social exige-t-il que les 
nations renoncent, en faveur d’une autre, à 
la faculté de naviguer librement en pleine 
mer, et d’y faire la pêche du poisson, du 
corail , des coquillages ? Si ce renoncement 
n’est pas nécessaire , s’il n’olFre aucune utilité . 
à qui que ce soit, il ne peut point être pré- 
sumé ; et tout ce qui serait entrepris contre 
cette vérité serait un acte de violence, une 
usurpation , un motif légitime de guerre. 

Tout ce que nous venons d’exposer pour 
détruire la théorie de Sçlden et de ses ad- 
hérens , semble nous dispenser de l’examen 
de la possibilité de partager la pleine mer et 
, de lui assigner des limites certaines. Cepen- 
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âant nous croyons ulile de faire quelques re- 
marques n cet éj^ard. 

Notre auteur, comme nous l’avons déjà ob- 
servé, parle' de hauteurs, de promontoires , 
d’îles , de lignes , de boussole , de triangles , 
de degrés de longitude et de latitude , et il 
prétend qu’il serait aussi facile de tirer une 
ligne droite d’un continent à l’autre, que d’un 
point fixe à un autre pour diviser les béri-» 
tages sur terre ferme. Supposons une ligne 
ainsi tracée avec une exactitude matliéma-^ 
tique, par exemple, depuis le cap Saint- 
Vincent, en Portugal, jusqu’au cap Horn > 
placé à l’extrénuté de l’Amérique méridio- 
nale ; quelle sûreté donnera-t elle à la puis- 
sance qui l’aura imaginée? eit^échera-t-elle 
les navigateurs de l’outre-p.nsser ? placera- 
t-on ^e distance en distance des vaisseaux 
stationnaires ou des forts pour la faire res- 
pecter? Il faut croire qu’aucune nation ne 
voudrait se charger d’un soin aussi onéreuxt 
et aussi inefficace pour établir une possession 
permanente , condition sine tjuâ non du do- 
maine. Pour établir un second exemple , sup- 
posons que le souverain de l’ile de Ceylan 
tire une ligne depuis cette île, d’un côté jus* 
qu’au cap Coüaorin , de l’autre jusqu’à la 
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pointe du royaume d’Achem; croit-on qu’il 
empêchera les Européens de la traverser, et 
de i’réquenler les mers de l’Inde et de la Chine? 
Selden, pour justifier sa ligne , cite la fameuse 
bulle du pape Alexandre VI. Mais observons 
que cette bulle trace une ligne droite d’un 
pôle à l’autre , non pour régler la navigation, 
non pour partager le domaine de la mer , 
mais ]K>ur déterminer les conquêtes conti- 
nentales, ou, pour mieux dire, les usurpa- 
tions des Portugais et des Espagnols en Amé- 
rique et en Asie. La bulle établit idéalement 
sa ligne à cent lieues en mer à l’ouest des 
Açores et des Ües du cap Verd ; mais cette 
ligne était si incertaine , qu’elle causa les plus 
vives discussions entre l’Espagne et le Por- 
tugal : elle ne put jamais être déterminée; 
on ne put pas même s’accorder sur les partes ^ 
qui devaient servir à cet efFel. On fit plu- 
sieurs traités provisoires qui demeurèrent 
sans efiet; et la question , après avoir causé 
plusieurs ruptures, ne fut définitivement dé- 
cidée qu’en 1777 , sous la médiation de la 
France , sans aucun égard à la fameuse ligne 
de démarcation (1). Mais, enfin, peut-on sup- 

(i) Celte discussion est amplement exposée dans 
mes Institutions du droit de la nature et des gens. 
Liv. 1» , cli*"p. II. ^ 
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poser les nation» assez aveugles oü assez 
prudentes pour consentir au partage dont il 
s'agit? et si cela était, quelle serait la naturé 
de ce partage? Traçons, dans toiis les sens 
possibles des lignes, des triangles partageons 
la mer en carrés, comme on partageroit un 
terrain sur terre ferme j. distribuons tous ces 
carrés entre toutes les nations qui fréquenj- 
tent la mer i quel sera le résultat de cette 
grande opération géemétriqde ? quel avan> 
tage procurera-t'ellé aiix pimssanees copar- 
tageantes ? quel en sera l’effet sur la tran- 
quilKlé générale ? — Toutes ces questions 
n’exigent pas plus de réponses que l’hypothèsé 
qui en est l’objet, ou plutôt elles en donnent 
la solution. ' -j • • • 

- Mais, observe Selden , il faut mettre 
cari la fluidhé de la mer, c’eit-àT-dire*, touté 
la masse d’eau qui la composé , et n’en conSi* 
dérer que ledit ou fond, qui est immobile ; 
selou lui c'est proprement sur ce fond qué 
porte le domaine privé, et non sur la surface; 
^qu’il en est ainsi des fletives et des rivières 
plus fluides que la mer, par leur pente natu- 
relle vers celle-ci. Nous pourrions passer sou» 
silence cette proposition , comme inutile , 
comme une pure abstraction ; cependant nous 

3 . 
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croyons devoir la discuter , con à cause de 
sooimporlaDce,iP:iaisà cause desasingulurité, 
et surtout en considération de la célébrité dé 
son auteur ; on sait jusqu’à quel point le près* 
jûge du oom en produit souvent à l’égard des 
choses , et conibien on est facile à adopter 
des paradoxes parce que tel ou tel écrivain les 
a. enfantés. D’ailleurs la proposition de Selden 
est à ses yeux un .argument irrésistible en 
faveur de ses lignes. » ■ .. 

_ .Jious CQnimençoiis par observer que l’assi- 
milation de. la pleine mer aux fleuves et aux 
rivières , est inadmissible ; en effet , U suffit 
d’ouvrir les yeux pour être convaincu que 
les fleuves et les rivières sont susceptibles de 
travaux impraticables sur mer, et qui exigent 
le secours de la terre , tels que des ponts , des 
digues, des moulins , des canaux d’irriga- 
tion, etc. D’ailleurs, le lit des fleuves est tracé 
à ^travers les terres et contepu par elles ; de 
plus, le cours peut être déplacé non seulement 
par la nature, mais, aussi par la, main de 
l’homme. Ainsi , comme dit Grotius , les 
fleuves sont res terminata , ijs peuvent être 
protégés ; par conséquent leur lit ne peut 
point être considéré comme res nullius ou 
res communisj il est au contraire par sa situa- 
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tion la propriété , soit de la nation ou du fisc , 
soit des possesseurs des terres adjacentes. 
D’ailleurs les rivières sont inaccessibles pour 
les étrangers, parce que l’entrée peut en être 
défendue. 

Au reste , pour lever toutes les difficultés , 
nous placerons les fleuves sur la même ligne 
que les- parties de la mer voisines des côtes.* 
or , il est établi généralement que ces parties , 
jusqu’à une certaine distance , sont censées en 
faire partie (i). Ainsi, en ne considérant les 
fleuves que sous ce dernier point de vue, il 
est évident qu’ils font partie du domaine 
public ou privé , et qu’il est parfaitement 
inutile de distinguer le lit d’avec sa surface 
qui est l’eau. Revenons à la proposition de 
Selden. < 

Pour s’approprier une chose, il ne suffit 
point de la désigner , d’en déterminer le 
gisement, l’avoir dans sa pensée; il' faut 
aussi pouvoir la saisir, l’occuper, s’j main- 
tenir ; il faut ocdiipatio , possessio continua 
et animus retinendi j peut-on remplir ces 
conditions à l’égard du fond de la mer?’Com* 








• 











(i) Voyez la note p. i. ' 
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Ment ferez- vous pour y parvenir, pour y faire 
des actes possessoires ? Vous voudrez assurer 
votre propriété foncière à l’aide d’une sur- 
face qui lui est contiguë , mais non inhérente , 
qui est chose commune ; ensuite vous récla- 
merez cette surface comme identique avec 
votre fond. Mais comment opérerez-vous sur 
DP élément fluide , incohérent , changeant 
sans .cesse de place , et entraînant tout ce 
qu’il rencontre? et celte petite difficulté levée, 
à quel titre vous approprierez-vous la surface ? 
Parce qu’elle est, direz -vous , iïr voire fond ; 
mais prenez garde qu’il n’y a aucune horae- 
géuéité entre l’eau et votre fond solide et ro- 
cailleux , qu’elle nepeutpointétre considérée 
comme un produit de ce fond , ni comme une 
épave J elle compose un élément spécifique- 
ment distinct ; U y a contiguité avec le fond, 
mais non cohérence; l’eau n’est pas plus fixée 
sur votre fond que l’air ne l’est sué'Voute la 
convexité du globe; telle ou telle partie d’eau 
ne se trouve pas constamment sur votre fond , 
elle est constamment remplacée, tandis que 
le fond demeure en placé. Votre droit suivra*.^ 
t-il ces parties fugitives qui composent la 
surface de la mer? Dans ce cas, en les suivant, 
vous finiriez par être le propriétaire universel 



rOcéan , tous le parcourrez, le proté- 
gerez , monté sur la chimère. 

L’eau de la mer, comme il a déjà été ob- 
servé , peut être comparée à l’air : ces deux 
élémens sont également fluides , contigus à la 
terre , toujours en mouvement et toujours 
déplacés. Dira-t-on que l’aréonante traversant 
l’air en ballon, qui est une espèce de vaisseau , 
quoiqu’il ne soit ni màté, ni armé, peut faire 
des actes possessoiressur les terres, soit com- 
munes, soit délaissées, an-dessus de.squêlles 
il passera? non. Il descendra, s’arrêtera, se 
fixera? en un mot, il fera des actes posses- 
soires sur le fond même au-dessus duquel 
il avait plané : ces actes, il ii’aurait certaine- 
ment point pu les faire aussi long-temps qu’il 
serait demeuré suspendu en l’air, quand même 
il eût tracé des lignes idéales, des triangles, 
qu’il eût bien déterminé la longitude et la 
latitude des terrains qu’il aurait convoités; et 
sa convoitise aurait du moins un but utile, 
car il pourrait se procurer une habitation et 
des moyens de subsistance; il ne changerait 
pas le medium, sans lequel il ne saurait vivre. 
Le navigateur demeurera-t-il, vivra-t-il sou» 
l’eau? y bàtira-t-il? y trouvera-t-il sa subsis- 
tance ? .H . 
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Prenons maintenant l’inverse de l’hypothèse 
que nous venons de discuter; examinons les 
droits que le propriétaire d’un terrain a sur 
la colonne d’air placée au-dessus: a-t-il le do- 
maine de cette masse d’air? Il est certain qu’il 
«^nla^que la faculté exclusive de la déplacer en 
élevant des bàlimens dans l’espace qu’elle oc- 
pupe ; il ne peut point en interdire la jouis- 
sance : les hommes y peuvent passer aussi li- 
brement que les nuagesi-En tout cas, comment 
s’y prendrait-il puur intercepter le passage? 
Appliquons ces vérités à l’eau de la mer. Elle 
porte,, comme l’air, sur un fond sblide , et 
elle en forme la surface; or, sauf la pesan- 
teur, l’eau est un fluide mobile comme l’air : 
ainsi, les rapports de l’un et de l’autre avec le 
fond qu’ils touchent V sont les i^Ê^es ; par 
conséquent l’eau de la mer,* en' supposant 
xnémeje fond une propriété privée, est^nsSi 
libre que l’air, et l’usucapion delvttffde ces 
éléniens n’est pas plus possible que celle de 
l’antre; et quand même la possibilité existe- 
rait, la partie utile entraînerait la partie inerte 
ou stérile : c’est ainsi que la terre comman- 
derait à l’air, et que l’eau commande à la 
terre qui lui sert de lit. Construisez un édifice 
sur le fond de la mer ; éievez-le au-dessus de 
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l’eau autant que vous le pourrez, et tout le 
monde le respectera coname voire propriété. 

Selden lui même semble rendre hommage 
aux vérités qui viennent d’êlre établies, lors- 
qu’il dit que la propriété du fond de la mer 
ne gênerait pas la libre navigation ; quedes 
nations en jouiraient par concession, comme 
elles en jouissent en vertu d’un droit propre 
établi par la nature ; c’est ainsi qu’il existe des 
servitudes sur* terre. Mais, dans ce cas, à quoi 
ton changer de titre, dès que les choses 
mêmes ne doivent poiut changer ? A quoi bon 
abandonner un litre positif, indépendant de 
tout pouvoir humain, pour un litre imagi- 
naire émané de la volonté d’autrui? Sans 
doute , jamais les nations ne consentiront à un 
échange aussi bizarre; elles jouissent par elles- 
mêmes {jure proprio) des avantages de la 
navigation ; et si , par impossible , quelque 
puissance acquérait le fond, elles continue- 
raient de jouir librement de la surface, sans 
avoir besoin de concession. Voilà le nec plus 
ultra du domaine maritime de Selderty de ses 
lignes et de ses triangles. 

Notre auteur, pour soutenir son système, 
ya jusqu’à appliquer à la mer tous les prin- 
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cipes relatifs à la propriété : c’est ainsi qn’il 
avance que le domaine privé de la mer peut 
être légitimement acquis à titre de premier 
occupant, de même que par la prescription; 
que c’esf, par l’effet de ce principe que les îles 
nouvelles deviennent des propriétés privées. 
Avant de discuter sur ces deux points la ques- 
tion de droit, arrêtons-nous au fait. Nous ne 
connoissons aucune partie de la vaste étendue 
de l’Océan qui soit le domaine exclusif de 
telle ou telle nation , soit comme premier oc- 
cupant, soil’à titre de prescription , soit à titre 
de conquête ; nous n’en connoissons égale- 
ment aucune que les Européens ne fréquen- 
tent librement , ou qu’ils n’aient la faculté de 
fréquenter. Il s’agit , je le répète , de la haute 
mer, et non des golfes, des rades, des liâvres, 
en un mot des eaux qui sont censées faire 
partie des côtes qu’elles baignent; et encore 
ces eaux né sont -elles point .un domaine 
privé par l’effet de la prescription ou de l’a- 
bandon, mais en vertu de la jurisprudence 
générale qui attribue au souverain de la côte 
la mer adjacente, parce qu’il peut la protéger 
d’une manière permanente. Quant aux îles 
nouvellement formées, elles deviennent, dit 
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Selden, la propriété du premier occupant (i); 
quoiqu’elles appartiennent au fond de la mer. 
Mais une réflexion bien simple suffira, je 
pense , pour briser celte arme victorieuse. 
Une île , dos qu’elle se montre au-dessus de 
la surface de l’eau , cesse de faire partie- du 
fond , comme lit de la mer , et elle n’a rien 
de commun avec la mer, puisqu’elle n’est 
plus submergée par les vagues ; elle est fixe 
{^termimUa)', elle forme un corps solide; elle 
a des bornes certaines ; elle est susceptible 
d’habitation, de culture et d’une possession 
réelle et permanente ; elle peut donc être as- 
sujétie à toutes les lois de la propriété, dont 
elle prend le caractère: celles qui n’oflfri- 
raient pas toutes ces conditions , ne teotê> 
raient sans doute la convoitise d’aucune puis- 
sance. Passons à la question de droit. 

Une faculté n’est jamais présumée détruite 
par la simple non-jouissance; il faut des faits 
pour constater non l’abandon, mais (a renon- 
ciation au moins présumée: telles 'sont tes 
. ^ 

(i) Celle assertion est inexacte. Les îles nouvelles, 
si elles sont dans les eaux d’un état, lui .Tpparlicnnent 
dedroil. Les seules îles qui se forment en pleine mer 
deviennent la propriété du premier occupanl. 
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dispositions de la loi civile comme celles 'dii 
droit des gens. Le droit de naviguer et de 
pécher est facultatif; ainsi, selon le droit civil, 
on ne peut point le perdre par la non-jouis- 
sance; à plus forte raison, les choses .sont-èlles 
ainsi entre les nations qui ne connoissent 
d’autres lois que celles que leur prescrivent la 
raison naturelle et leurs convenlions.Ceci posé, 
que devient le droit du premier occupant? 
comment peut s’opérer la prescription? Par- 
tout où la nier est libre , c’est-à-dire, partout 
où elle ne fait pas partie des côtes , elle est 
assujétie au droit facultatif des nations , et 
vous ne pouvez point vous l’approprier par 
les raisons qui ont été développées plus haut; 
ainsi vous ne pouvez point exercer le droit 
de premier occupant. Quant à la prescription, 
elle n’existe jai ne peut exister de nation à 
« nation ; elle a sa source dans la loi civile ; or, 
les nations ne connaissent ni cette loi , ni d’uu-> 
torité qui pourrait la faire respecter : leur 
législateur commun , c’est la raison naturelle. 
Mais où est le juge légal institué pour faire 
obéir. une nation injuste? Il n’en est point 
d’autre que la force ; elle est le juge décisif 
entre les nations , tant que dure sa prépondé- 
rance; mais le droit d’appel n’est soumis ni, 
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à la surannalioo» ni à aucune espèce de fin 
de non-recevoir. Quoi qu’il en soit, pourpres- 
csire il faut posséder; et comment posséder 
en pleine mer? On ne peut ■y placer ni croix» 
ni poteau , ni inscription , comme on le pra- 
tique sur les terres qu’on prétend s’appro- 
prier. Ainsi , en admettant même le rêve de 
la propriété du fond, on ne pourroit faire 
aucun acte , ni établir le moindre signe per- 
manent, je ne dis pas pour l’assurer, mais 
‘ simplement pour.l’indiquer. Si. les nations se 
soumettent volontairement à reconnaître le 
domaine dont il s’agit, d’après des lignes 
idéales, sans doute tout raisonnement cesse, 
sinon sur la sagesse et l’utilité d’une pareille 
soumission , du moins sur sa force obliga- 
toire : roZc//// /ion /îf r«yV/r//i, i là 

Enfin $eldcn , pour écarter toutes les dif- 
ficultés qui contrarient son système, soutient 
que c’est la terre qui borne l’Océan et non 
l’Océan la terre , .et de là il conclut que l’O- 
céan est res terminata , et par conséquent 
susceptible du domaine privé comme tous les 
objets qui ont des bornes déterminées. Celte 
question nous paroît indifférente :en elle- 
même , car elle n’influe d’aucune manière sur 
la nature de la mer en effet il est indifférent 
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que la mer borne ou soit bcwnée, Gornme it 
est iodiSerent (cette comparaison est de Sei-^ 
den ) qu’un corps sphérique , nageant dans 
un fluide , soit borné par ce fluide on qu’il le 
borne. Mais notre auteur a cru devoir com- 
battre Grotius qui a avancé que la mer est 
res interntintUa. L’a-t-il fait avec succès? Lé 
lecteur en jugera d’après les observations 
suivantes. 

Sans contredit la mer et la terre sont con- 
tiguës, mais il n’en est pas moins vrai quë 
rOcéân , considéré dans son ensemble , a 
autant et peut-être même plus d’étendue que 
laterre^ qui environne celle-cide toutes parts^ 
qu’il en forme la ceinture ( cingulus) comme 
disaient les anciens, qu’il presse la terre et qu« 
la terre ne saurait le presser. Or , est-il natu- 
rel de dire que la chose environnante a pour 
limite la chose environnée? L’eau renfermée 
dans un vase est-eUe la limite: du vasé ? L’es- 
paèe renfermé dans un cercle a-t-il jamais été 
considéré comme la borne de ce cercle ? Ajou* 
tons que l’extension des eaux de la mer est 
variable, ainsi que le prouvent les mouvemens 
du flux et reflux; et elle abandonne souvent 
sou lit dans une contrée , tandis qu’elle s’en 
creuse üo dans une autre. Où donc est la oer- 
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titude , la fixitié, l’imaïuabililé de ses bornes ? 
Ainsi , disons avec Grotius , que les borne» 
de la mer sont indélerminées. Il en est de 
ménie de tous les fleuves ; quoiqu’iiyant un lit 
marqué, il n’en est aucun qni ne soit exposé 
à déborder. Noos nous bornons à citer les 
fameux débordeniens du Nil , auxquels 1«» 
montagnes seules opposent une barrière. San» 
doute ceux des fleuves de l’Europe n’ont pas 
la même régularité , et ne procurent ]^s les 
mêmes avantages ; mais il n’en est pas. moins 
vrai qu’il est impossible , à moins de travaux 
qu’aucun état n’entreprendra , de leur assigner 
des bornes fixes et invariables. Ajoutons que 
selon l’usage général lesfleuv.es sont assigné» 
comme bornes des héritages voisins, et non 
ceux-ci comme bornes des fleyves ; pourquoi 
en serait^l autrement à l’égard de l’Océan?, 
et où seraient ses bornes autour des deux 
pôles? Terminons tous ces points de discus- 
sion par les.observations suivantes qui en sont 
le résumé. <, 

ûn ne peut acquérir la propriété ni par la 
simple pensée , ni par des actes passagers 
unilatéraux, eteiicore moins par la violeucq ; 
ainsi celle de la mer ne saurait s’effectuer par 
des ordonnances , des réglemen» , des dir 
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plômes , des instruclions ; il est nécessaire 
de recourir à la force ; il faut donc des vais- 
seaux armés. Ces vaisseaux, on les placera en 
travers de la portion de mer qu’on prétendra 
acquérir, et là on fera une proclamation so^ 
lemnelle semblable aux épousailles du doge 
de Venise. Mais il y aura dans ce grand acte 
de prise de possession , si la tempête ne la 
trouble pas , il y aura un vice radical ; car on 
ne peut acquérir par une vaine cérémonie ni 
titre, ni droit : ainsi point de possession ; dond 
point de prescription. D’ailleurs un vaisseau 
de guerre n’occupe réellement que la colonne 
d’eau sur laquelle il est placé, et par extension 
celleque son canon peutatteindre; tantqu’ilest 
stationnaire, il peutdisposer en maitresupréme 
de tout cet espace , et on ne saurait le dépla- 
cer sans lui faire injure. Mais cet empire mo- 
mentané s’évanouit à l’instant même où le 
vaisseau quitte sa station , soit volontairement , 
soit par la force des élémens, et l’espace qu’il 
vient de quitter redevient libre. 

Telle est la nature des choses communes , 
et tels sont les principes relativement à l’onde 
fugitive de l’Océan ; et qu’on ne les regarde 
point comme arbitraires ou comme le produit 
d’une imagination égarée par des idées abs- 
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traites de liberté j car il suOit de contempler 
la mer sans prévention pour être convaincu de 
leur réalité , c’est-à-dire , pour être forcé de 
convenir qu’on ne peut occuper momentané, 
nient que les vagues de la mer , et nullement 
.le fond qui demeure immobile , et auquel on 
peut, au plus, atteindre avec une sonde ou 
en plongeant. C’est pourtant ainsi qu’on 
croit acquérir ce même fond; dans ce cas un 
pêcheur avec sa ligne , ses filets ou son esquif, 
pourrait acquérir le domaine de la mer tout 
aussi valablement que toutes les flottes du 
monde. On ne pourrait du moins pas lui re- 
procher d’avoir employé la force pour faire 
et pour .assurer sa conquête. 

Mais, dira-t-on , le domaine de la mer peut' 
être acquis par des conventions ; donc il peut 
exister. Avant de répondre, je crois devoir 
rapporter ce que dit très-succinctement à ce 
sujet Montesquieu (i) : 

« Un peuple peut céder à un autre la mer, 

» comme il peut céder la terre. Les Cartha- 
3) ginois exigèrent des Romains qu’ils ne na- 
» vigueraient pas au-delà de certaines limites , 

» comme les Grecs avaient exigé du roi de 



. (i) Esprit des Lois, liv. ai , ch. ai. 

I. ,4 
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M Perse qu’il se Ueadrait toujours éloigoé àes 
» côtes de la mer de la carrière d’un cheval i>. 

On voit que l’auteur met en thèse qu’un 
peuple peut céder à un autre la mer. Si, avant 
de prononcer ce jugement , il fût remonté un 
degré plus haut^ et se fût demandé de quel* 
droit celte cession, il serait probablement ar- 
rivé à celle vérité première : que la mer est 
à l’usage de tous, et n’appartient à personne; 

de là il aurait sans doute conclu qu’un 
peuple ne peut point céder ce qui ne lui ap- 
partient pas, mais qu’il peut renoncer à son- 
usage en favenr d’un autre peuple. Cette con- 
clusion aurait été d’accord avec le principe , 
et même avec les deux exemples que Moa-* 
tesquieu rapporte. Les Carthaginois et les 
^mains étoieot des ennemis implacables ; 
mais ils ne pouvaient s’atteindre que par la 
mer , c’est-à-dire qu’à l’aide de leurs flottes. 
Or, les flottes rendant une armée très-mobile,- 
facilitaient les surprises et exposaient la na- 
vigation carthaginoise à être constamment 
troublée. Il était donc naturel que le vain- 
queur , pour se garantir contre ces inconvé- 
tiiens,. profilât de ses avantages pour se pro- ( 
c.urer toute la sécurité qui pouvait dépendre 
de lui. Or , cette, sécurité, le& Carthaginois la 
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|llacèrent dânâ rengageménl exigé des Ro-' 
mains , recevant la loi j de ne point dépasser 
certaines limites. Assurément ceux-ci ne don- 
nèrent point par-là à leur ennemi l’empire 
des mers ; ils renoncèrent seulement à l’usage 
de cet élément dans des parages déterminés , 
ét qui probablement étaient près des côtes de 
ta Sicile. En temps de paix^ la mesure était 
peu importante pour les Romains, parce 
comme dit Montesquieu ). ils disaient pèui 
d’estime de là marine, et he jalbuSàient pdiâf 
le commerce. La même remarque est àppli-^ 
cable au fait du roi de Pèrsë *. ûotts croyoné 
Seulement dévoir y àjôutér que; Comme il 
n’est question que des côtes, l’exemple a'esi 
point applicable à la pleine mer. Mettons dond 
i ce que dit MontesijuUu , et voyons 

sous quel autre rapport le domaine privé dé 
la Éàer peut devenir l’objet d’tiné convention. 
Dé quelque manière qu’on retourne la qoéüi 
lion , il est Impossible de trouver même 14 
plus léger prétexte d'une cession, parce que» 
comme nous l’avons rèfwafqoé pins haut, on 
he peut céder que ce que l’on possède ; or i 
personne, ni peuple , ni individu , ne possède 
là mer : donc personne né peut en faire la 
cession. Tous en joulssédf , ct tonS peuvent 

^ Ê 
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renoncer à la jouissance, soit parement et 
simplement, soit pour la tranquillité d’autrui. 
C’est là la seule matière à convention que 
puisse offrir la nier. Toutefois nous conve- 
nons que si toutes les nations se mettaient à 
l’unisson pour investir une seule de l’em- 
pire maritime , c’est-à-dire de la jouissance 
exclusive des mers, avecle droit d’en expulser 
les autres , cela équivaudrait au domaine le 
plus absolu et le plus illimité , et qu’alors la 
doctrine de Selden recevrait son complé- 
ment: mais il faut attendre cet évènement pour 
le juger , et surtout pour y croire. 

Telles sont les observations préliminaires 
que nous avons jugées propres à établir la li- 
berté de la mer; nous croyons devoir les ter- 
miner par les réflexions suivantes, qui en sont 

1 • • * 
le résumé. 

Selon Selden et ses adhérens , tels que 
Welwood , Bufgus , Bjnkershoeh , etc. , 
rOcéan est, par sa nature même, susceptible 
du domaine privé, c’est-à-dire d’être occupé, 
conservé, possédé exclusivement , et d’une 
manière permanente ; la prescription peut 
avoir lieu, et l’assentiment des autres nations 
n’est pas plus requis que lorsqu’on occupe 
une contrée déserte; enfln, la seule utilité 

S 
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suffit pour faire une pareille acquisilioR. 

Comment esl-il donc arrivé que depuis le 
cours de tant de siècles, à travers tant de 
révolutions , nous ne voyions aucune partie 
del’Océan offrir d’exemple qui justifie la doc- 
trine que je combats , que toutes les mers 
sont encore libres? On ne dira point que cet 
élément a dû échapper à la convoitise des 
conquérans; non :1a seule chose qui leur ait 
échappé , c’est la pensée qu’il pût être domté, 
saisi , conservé: On ne dira point non plus 
que l’usag'e de la mer, comme ses avantages , 
aient été étrangers soit aux Grecs, soit aux 
Romains : cependant aucun fait, aucune loi, 
aiicun monument n’atteste leur empire ex- 
clusif; et cependant rien. ne gênait , à cet 
égard, les Romains , maîtres absolus de l’Asie, 
dés côtes de l’Afrique , de l’Egypte , de tout 
l’ouest de l’Europe jusqu’aux îles Britanni- 
ques. On ne citera sans doute pas, comme 
^preuves historiques , les exagérations, les adu- 
lations des courtisans et des poètes^ non plus 
que les interprétations que des commenta- 
teurs ont données à quelques lois du Di- 
geste (i). Dans l’histoire moderne , nous ne 



(i) Mari, qued naturd omnibus palet, tervitua 
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voj'ons que trois états auxquels on ait attribué 
le prétendu domaine privé de quelques par- 
ties de 1^ mer, savoir, la Grande-Bretagne, 
Gènes et Venise. Les deux républiques ont 
disparu avec leur domaine imaginaire. Quant 
à l’Angleterre, sa puissance maritime a pris 
des accroisseniens successifs ; elle est prépon- 
dérante sur l’Océan. Cependant, malgré tous 
les droits que lui ont attribués ses écrivains, 
il n’existe aucune portion de l’Océan sur la- 
quelle son domaine privé ait jamais été , je ne 
veux pas dire reconnu , mais même établi de 
fait ou de droit, malgré les patentes de ses 
amiraux. Toutefois, les prétentions qu’on lui 
suppose à cet, égard, et l’importance qu’on 
. a mise au plaidoyer de Selden, nous auto- 
risent à penser qu’il peut être utile de prendre ^ 
sous œuvre la doctrine de cet écrivain. C’est 
là l’objet du supplément. 



imponi privatd lege non potest. D. liv. 8, tit. é- 
Cette loi n’est pas équivoque , et les patrons du 
domaine maritime se sont bien gardés d’en faire l’ap- 
plication. 
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SECONDE PARTIE 



De la Mer en temps de Guerre. 
CHAPITRE PREMIER. 

J > ; 



Cohsidéràtions géfléràtès, ^ 

• gl«*. 

La question concernant la liberté dés niét^’, 
en temps de guerre , est trop importante 
pour qu’on ne cherche point à l’approfondir, 
et à essajer de la fixer sur des bases inva- 
riables. On sentira d’aulant plus la nécessité 
de porter le jour dans ce dédale obscur, Si 
l'on considère que dans tous lés temps fa 
pratique a offert sur cette matière une grande 
diversité dans la conduite, dans les engagé- 
mens comme dans la jurisprodence des puis- 
sances maritimes ^ et toutes prétendent se 
justifier paries principes du droit' des gens, 
quoiqu’il soit probable qu’elles n'ont con^ 
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suite que leur iolérét personnel, leurs vues 
politiques ou les circonstances du moment. 

§ n. 

Cependant il est des règles précises qui 
doivent diriger les procédés des nations 
entr’elles. Quelle que poisse être leur po- 
litique , elles ont des devoirs mutuels à rem- 
plir ; et ces devoirs sont d’autant plus im- 
portans , que le maintien de la tranquillité 
générale et même l’existence des nations en 
dépendent. L’avarice , l’ambition , la prépo- 
tence peuvent méconnaître ces devoirs; mais 
elles ne sauraient les détruire. 

§ ni. 

> * 

C’est dans le droit des gens ^ originel ^ 
c’est-à-dire dans la raison naturelle que 
sont tracés ces. mêmes devoirs : elle est la 
loi suprême des nations ; c’est elle qui pro- 
nonce sur la justice ou l’injustice des actions 
humaines ; c’est aussi dans cette source et 
dans cette source seule que j’ai puisé la doc- 
trine que je me suis proposé d’établir. Les 
conséquences qui en résultent serviront à 



, apprécier d’un côlé les exigeantes des puis- 
sances en guerre ; de l’autre , les droits que , 
les neutres sont autorisés à réclamer. Dans 
le développement des principes , je ferai ab- 
straction de la pratique comme des traités, 
de même que de l’opinion des auteurs. Ce 
que j’en dirai ne servira qu’à en faire le pa- 
rallèle avec les principes positifs que j’aurai 
établis, et à indiquer la déviation qu’ils pré- 
sentent. Ce n’est pas que je ne sente tout 
le poids des faits et de l’autorité des écri- 
vains qui les préconisent et les consacrent : 
mais, d’un côté, les faits que nous présentent- 
ils autre chose, que versatilité et contradic- 
tions ; que prépotence d’une part, et sou- 
mission ou faiblesse de l’autre ; que des 
traités conclus, altérés ou violés, selon l’in- 
térêt du moment? Un seul regard sur l’his- 
toire maritime de l’Europe, mettra dans tout 
son jour cette affligeante vérité. D’un autre 
côté , les écrivains, qui ne puisent leur doc- 
trine que dans les faits , c’est-à-dire qui veu- 
lent établir un droit des gens coutumier ou 
conventionnel , doivent être consultés avec 
une extrême circonspection : car il est per- 
mis ^ les soupçonner de partialité , je veux 
dire àe n’avoir d’autre intention que de sou- 



lenir le système particulier de quelque puisv 
sance ; ils sont forcés de plier les principes 
à la cause qu’ils cherchent à défendre. Ainsi, 
en les considérant comme autorité , on s’ex* 
pose au danger de s’égarer avec eux ; et ce 
danger est d’une bien grande importance 
dans la matière que je traite (i). > 



(i) Est -il un exemple plus Frappant que celui 
qu’offrent Selden, Welwood , Vatlel, et avant eux 
Albtricu*Gentilit?JefniseL\o\Uec}A..Jenkinson,coml6 
de Liverpool , dont je discuterai l’opinion plus bas. 
JVelu^ood va jusqu’à dire que c’est par avarice et pouf 
‘ fomenter la guerre qu’on soutient le système de U 
liberté de la mer. 
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CHAPITRE IL 

4 • ' . • ' • • « 

h - • • . J 

IMndèptndance réciproque des nations est 
le fondement du droit des gens. 

% I*'. 

Le principe primordial et incontestable du 
droit des gens, est que les nations sont in- 
dépendantes les unes des autres , et que leur 
^ conservation est le premier de leurs droits , 
comme il est celui de l’homme de la nature. 
‘Ce droit est commun à toutes ; *ainsi le pre- 
mier soin de toutes est leur conservation 
respective : c’est là le fondement du droit 
‘des gens , qui est la règle commune des rap- 
jports de nation à nation. C’est donc dans 
celte source primitive qu’il faut puiser k 
solution du problème proposé. 

§ II. ' 

’ Les droits inbérens à l’indépendance au- 
•torisent une nation à pourvoira sa sûreté, 
à son bien-être , à son bonheur, à n’aYoir de 
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loi à recevoir que d’elle-même , à repousser 
toute alteiate qu’on voudrait donner à' cette 
absolue liberté. Ses devoirs sont de respecter 
dans les autres nations les mêmes droits 
qu’elle réclame pour son propre compte- 
dette réciprocité , qui modifie Jes principes 
considérés isolément, est le fondement et la 
règle invariable des rapports qui se sont 
établis entre les différentes sociétés politi- 
ques : elle maintient la paix et la concorde 
entr’elles J et sa violation établit l’état de 
guerre , qui est la dissolution de l’ordre so- 
cial. Tel est en peu de mots le résumé de 
ce qu’on nomme droit des gens. La source 
de ce droit est dans la raison naturelle ; et 
son application date de l’époque où les hom- 
mes , fatigués de vivre isolés , se réunirent 
et formèrent des sociétés particulières. La 
propriété a été le premier mobile et le pre- 
mier objet de ces associations : car c’est pour 
la défendre, c’est pour repousser tout en- 
vahissement, que les hommes composant la 
même société , ont réuni leurs volontés et 
leurs forces. La plus précieuse de leurs pro- 
priétés , celle 1 qui est la base de toutes les 
autres , celle sans laquelle il n’j aurait point 
de nation , c’est l’indépendance. 










C^HAPITRE IIL 

I 

<. 



Application des principes dû droit des 
gens à la mer. 

% I-. 

L’iiri>ÉPBirDA.iïCE dont chaque nation jouit 
en-dedans de ses limites , elle la conserve sur 
l’océan , parce que cet élément est libre (i). 
L’effet de pelle liberté est : que la mer n’est 
le domaine de personne ; qu’elle est com- 
mune à toutes les nations •, que toutes j ont un 
droit égal ; que toutes peuvent en user avec 
une pleine et absolue liberté, et que cette 
liberté ne saurait être gênée sans porter at- 
teinte à leur indépendance. Au reste, le lec- 
teur sentira lui-même, que l’usage doit être 
inoffensif; qu’il ne doit porter aucune atteinte 
au droit de propre conservation. 

§ n. 

Cette doctrine , fondée sur les premières 

(i) U première partie. 




î 
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notions de la raison naturelle , qui constitue 
le code universel, a sa pleine execution en 
temps de paix< Tous les peuples^oisins de la 
mery naviguent sans qu’aucun puisse y mettre 
la moindre entrave; et, c’est pour prévenir 
toute méprise et tout attentat à cet égard, 
qu’on a introduit les pavillons. Chaque nation 
qui fréquente la mer a le sien ; il indique la 
propriété du vaisseau , et en assure l’indépen- 
dance i c’est ce qu’on appelle communément 
immunité des pavillons. Le vaisseau qui a 
boré le sien , est hors de toute jurisdictiofe 
étrangère; il a la jouissance absolue et exclu- 
sive de ta place qu’il occupe; il est la niaiSoti 
de l’équipage qui le monte; personne n'a lé' 
droit d’y pénétrer; en un mot, le lieu où il' 
s’arrête, ést censé être transitoirement le do- 
maine du souverain dont il porte les couleurs; 
et la poliëê's’y fait eu son nom. Si l’on con - 
svdèfe l’isolemerrt où se trouve un navire vo- 
yant en pleine mer, on est pénétré de la 
nécessité d’étaWir les principes les plus prédV 
et les plus sévères potjr le garantir contre 
toute atteinte à sa liberté et à sa sûreté. Le 
moindre relâchement à cet égard cao^ du 
trouble f des discussions , alimeute l’aviditér 
ouvre la porte aux pr^ontion», à une jùHt- 



prudence arbitraire, à laquelle la puissance 
donne" pTus ou moins de force, selon sa con- 
venance. On peut se convainer^de celte vé- 
rité en examinant les entraves qu’éprouve la 
navigation des neutres : elles sont le résultat 
necessaire de la versatilité eü de la diversité 
des règles que suivent arbitrairement les puis- 
sances belligérantes, sous le prétexte exagéré 
de leur conservattoo. 






CHAPITRE IV. 

Première exception en temps de guerre, re- 
lativement aux puissances belligérantes. 

% I". 

L’iMjfTJHiTÉ absolue établie pins haut éprouve 
des modifications en temps de guerre. 

Toute l’éleudue du vaste océan qui envi- 
ronne le globe , offre aux nations en guerre 
un champ de bataille; elles se poursuivent, 
s’attaquent, se détruisent partout où elles 
peuvent se rencontrer sur cet immense élé- 
ment. La plus légère querelle en Europe teint 
de sang toutes les mers ; la convenance seule 
fait respecter les eaux neutres. 



CHAPITRE V. 



Seconde exception , relatwement aux 
neutres. 

§ I". ' 

Qoaiît auxneutres, les paissances en guerre 
leur contestent plus ou moins la liberté de la 
navigation et du commerce ; elles prétendent 
la restreindre selon leur propre intérêt, sous 
le prétexte que les lois de la guerre leur don- 
nent un droit illimité à cet égard ; elles ré- 
clament la juridiction (i) sur un élément 



(i) Lamprédi ( navigation des neutres), conteste 
ce mot ; mais je demande ce que c’est que d’arrêter , 
saisir, confisquer un navire, et l’adjuger au capteur, 
si ce n’est pas un véritable acte de jnridiction ? si 
ce n’est pas exercer le jus coercendi ? Dire que c’est 
en vertu des lois de la guerre qu’on arrête, juge , 
condamne , confisque un vaisseau neutre , c’est mettre 
le principe à la place de la conséquence; en eÉTet, 
C'est en vertu des lois de la guerre qu’on se saisit d’un 
bâtiment neutre, c’est-à-dire qu’on exerce une juri- 
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qui, de leur propre aveu, n’en est point sus- 
Goptible , tandis qu’eiles la disputent aux na- 
tions neutres. Souvent la guerre a pour cause, ' 
ou même pour prétexte, l’incident le plus 
léger, une prétention équivoque, l’atteinte 
donnée à un droit insigniüanl : le moindre 
manquement est travesti en injure. Je fais abs- 
^ traction des guerres provoquées par l’avarice 
ou par l’ambition ; il suffît que la guerre existe, 
n’importe par quel motif, pour qu’on prétende 
avoir le droit de violer arbitrairement, ài’é- 
gard des neutres, les droits les plus impor- 
tans et les plus incontestables , c’est-à-dire , 
pour qu’on prétende pouvoir faire légitime- 
, luent'à leurs dépens ce qu’on n’a point voulu 
aoufirir de la nation contre laquelle on a pris 



diction. C’est ainsi qa’an juge connaît de? conV:sla- ' 
lions entre particuliers en vertu de l’autorité qui lui 
a été déléguée par le souverain. Sans contredit, la 
juridiction dont il s’agit est irrégulière ; mais il en 
est de même à l’égard de tout ce qui est relatif à 
l’état de guerre ; et dès que l’indépendance des neu- 
tres est subordonnée à cet état , elle subit nécessai- 
rement l’irrégularité de ses procédés ; et fl faut juger 
les choses d’après le fait, et non d’après le droit qui 
est méconnu. 
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les armes (i). Les neutres réclament contré 
de pareilles prétentions; et c’est ce conflit qui 
établit l’état de la question que j’ai entrepris 
de discuter. On conçoit qu’il n’est pas ques- 
tion des neutres qui ont renoncé à leurs droits 



(i) Pour SC convaincre de la vérité de ee que noua 
disons des prétentions arbitraires des puissances en 
guerre, on n’a qu’à lire la convention signée à Lon- 
dres enlrp l’Angleterre et les Provinces- LTnies , lé 
31 août i68g : ces deux puissances venaient dé décia-- 
ter la guerre à Louis XIV. 

Le préambule de la convention porte que pour 
causer à l’ennemi commun autant de dommage qu’il 
est possible , les deux parties contractantes feront 
usage de toutes leurs forces, et disposeront les clioses 
de manière à interrompra tout commerce avec leS 
sujets du roi T.-C. , afin de le priver de toutes choses 
servant à la guerre; et pour d’autant plus sûrement 
atteindre ce but, sadiie majesté britannique et Icsdiis 
étals-généraux ont ordonné à leurs ilottes de faire 
voile vers les côtes de la France, et de bloquer tous 
les ports, anses et rades appartenant an roi T.-C. 
L’article II porte ce qui suit : « Et comme plusieurs 
» rois, princes et états de l’Europe sont déjà engagés 
» dans la guerre contre le roi T.-C. , et qu’ils ont 
» déjà prohibé ou prohiberont incessamment (ont 
» commerce avec la France , il est convenu entre 
» sadiie majesté britannique et losdits états-généraux, 
». que SI, durant le cours de celte guerre, les sujets 




( 68 ) ' 

par des conventions particulières: leur loi est 
dans les engagemens qu’ils ont contractés. 
Les principes généraux du droit des gens 
auxquels ils peuvent avoir renoncé, ne les 
concernent plus; ainsi, tous ceux que j’établis 
leur sont plus Ou moins étrangers. 



» de quelque autre roi, prince ou éut entreprennent 
» de trafiquer, ou d’avoir aucun commerce avec les 
» sujets du roi T.-C. , ou si leurs navires sont ren- 
» contrés dans leur passage vers les ports , anses ou 
» rades qui sont sous l’obéissance du roi T.-C. , les- 
s dits navires et les marchandises seront , dans le cas 
a susmentionné, attaqués et pris par les capitaines, 
B les armateurs ou autres sujets du roi de la Grande- 
B Bretagne et des seigneurs états-généraux , et seront 
» condaiAnés comme prises légales par des juges 
» compétens» ». Article III. « La présente convention 
a sera notifiée à tous les états de l’Europe, non en 
» guerre avec la France , et on les préviendra que 
» si , avant la notification , les vaisseaux de leurs 
a sujets sont rencontrés en tuer faisant route vers 
» les ports ou rades sous l’obéissance du roi T.-C. , 
s ils seront forcés par les vaisseaux du roi de la 
» Grande-Bretagne et des états-généraux de rétro- 
B grader; et si lesdits vaisseaux sont rencontrés ve- 
B nant desdits ports chargés de marchandises ou pro- 
B ductions de France, ils seront également obligés 
B dé retourner dans lesdits ports , pour j déposer 
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D’après ces principes, l’ègalilé de droit» 
et la réciprocité sont la base des procédé» 
entre nations ; ainsi elles ne peuvent se per- 



» leiidites marcliandises , sons peine de confiscalion^ 

» El si, posiérieurcmcnt à la notification, lesdits 
» vaisseaux sont rencontrés en mer faisant voile vers 
» les ports et rades sous l’obéissance du roi T.-C. ou 
» venant desdits ports , ils seront saisis et confisqués 
» avec leurs chargemens , et considérés comme bonnes 
» prises ». 

Celte convention est nn monument remarquable 
du despotisme maritime, un abus manifeste des lois 
de la guerre, une violation révoltante des droits des ' 
neutres. Et ce'qui frappe surtout est de voiries Hol- 
landais eux-mêmes participer à cet acte de tyrannie, 
eux qui devaient leur prospérité à la liberté du com- 
merce , et en grande partie aux faveurs que leur 
accordait la France. { C’est qn’ils étaient sous le joug 
de Guillaume III. ) On doit p.irliculièrement re- 
marquer dans la convention la trace du système de 
blocus général, par lequel l’Angleterre a, de notre 
temps , renverse toute la jurisprudence maritime. 

Nota. La convention dont il s’agit sc tronve dans une col- 
lection de traites eu trois roluincs , imprimés à Londres 
en 1785. 
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mellre aucune chose qu’elles ne seroienl pas 
obligées de tolérer contre elles-mêmes; c’est 
par cette raison qu’en temps de guerre une 
iialion neutre qui ne veut point y prendre 
part , doit s’abstenir de tout acte offensif à 
l’égard d’une des parties belligérantes; et c’est 
par une suite de ce principe qu’elle ne doit 
point donner du secours à l’une au préjudice 
de l’autre : car elle-même ne le souffrirait point 
si elle se trouvait dans une pareille conjonc- 
ture. Son titre, pour s’y opposer, consiste 
dans. le droit parfait qu’elle a de poursuivre 
liostileraent son ennemi ; c’est s’associer à 
lui que lui fournir des secours , c’est devenir 
acteur dans la guerre. Ainsi l’impartialité est 
un devoir rigoureux pour les neutres ; c’est 
elle qui caractérise essentiellement la neutra- 
lité. Il s’agrit donc de bien fixer le sens du mol 
impartialité , ainsi que les obligations qui eu 
dérivent. 
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CHAPITRE VI. 



De V Impartialité, 

L’impartialité donl j’entends parler est rela- 
tive à la navigation et au commerce des sujets 
d’un état neutre avec ceux des puissances en 
guerre. Quelle est la ligne jusqu’où elle peut 
s’étendre, et au-delà de laquelle elle, dis- 
paraît ? ' 

Pour résoudre ce problème, il faut poser 
pour principe fondamental, que la liberté de 
la navigation «est inhérente à l'indépendance 
des nations, comme à celle de la mer , qui est 
reS communis , et que toutes les modifications 
qu’on y met sont autant d’exceptions. Or , il 
est constant que les exceptions, qu’elles soient 
conventionnelles ou résultantes de la nature 
des choses, je veux dire du droit de la guerre, 
sont de droit étroit , et qu’il n’est point per- 
mis de les étendre au - delà de leur objet- 
C’est le danger qui le^ caractérise. 
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CHAPITRE VII. 

Ce qu’il faut considérer comme dan~ 
gereux. 

§ I-. 

On a généralement établi une exception à 
l’égard des neutres comme fondée sur le droit 
des gens, c’est-à-dire, sur le principe de 
propre conservation ; suivant celte exception, 
lesneutres ne peuvent pointfaire un commerce 
dangereux en faveur de l’une des nations en 
guerre ; car ils la mettraient par-là plus ou 
moins en étal de nuire à son enneipi ; ils ces- 
seraient donc d’être impartiaux , par consé- 
quent neutres ; ils commeltrtûent un acte hos- 
tile. Mais en quoi consiste le danger? C’est 
dans l’application précise de ce mot qu’est le 
nœud de la difficulté. 

• l 

§ 11 . 

On prétend que le danger existe lorsque le 
commerce neutre fournit à un des ennemis 
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des choses qni servent immédiatement à la 
guerre comme instrumens de destruction ; 
on met dans celte cathégorie les armes de 
toute espèce , et les munitions de guerre ; 
ainsi, il n’est point libre à un neutre de four* 
nir ces diSerens objets. Tel est le droit coutu- 
mier; il est puisé dans la maxime des lois 
romaines : damnum emtrgens. 

Mais il est permis de penser que c’est plu- 
tôt par habitude que par crainte ( la chose 
considérée en thèse générale ) que les gouver- 
nemens tiennent à ce genre de prohibition ; 
pour s’en convaincre on n’a qu’à porter les 
regards sur tous les états grands et petits : 
presque partout on verra des armes , des 
fonderies , des fabriques : il n’est pas une 
petite cité honorée du litre de république, 
qui n’ait son arsenal et son appareil mili- 
taire. Faisons le tour de l'Europe par mer, 
depuis Archangel ou. depuis le fond de la 
Baltique jusqu’à l’extrémité de la Méditerra- 
née , et cherchons la puissance obligée de se 
procurer hors de chez elle, des canons, des 
fusils, des baïonnettes, des hallebardes, des 
piques , du salpêtre, des selles, des ceintu- 
rons , etc. , etc. Fixons-nous aux deux états 
qui tiennent le premier rang parmi les puis- 
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sances maritimes, la France et la Grande-Bre- 
tagne. Souliendra-t-on , de bonne foi , que 
Tune entravera les opérations militaires de 
l’autre , en empêchant le commerce neutre de, 
lui fournir des armes ? Celle qui serait réduite 
à une pareille ressource , n’aurait sans doute 
d’autre parti à prendre que celui de se 
mettre à la discrétion de son ennemi , et de 
recevoir la loi de son orgueil x)u de sa géné- 
rosité; car à coup sûr les armes qu’elle pour- 
rait recevoir du dehors, ne lui serviraient 
guère à relever ses affaires. Ël qu’on ne dise 
point que les états en guerre en trouveraient 
du jour au lendemain , car elles ne sont nulle 
part un objet de spéculation commerciale ; il 
faut les commander d’avance. Le nord fournit 
du cuivre, du fer, etc. ; mais où sont les ate- 
liers d’armé^, les magasins du 'commerce? 
où sont les capitaux nécessaires pour acheter 
d’avance, et pour faire supporter les hasards 
de la vente et les risques de la mer? et qu’est-ce 
que des hallebardes, des piques, armes dont 
on ne se sert plus; et les selles, les ceintu- 
rons, etc.? ‘peuvent-ils entrer dans le calcul 
d’un état qui veut entreprendre la guerre ? 
J’indique ces détails, parce que je pense qu’on 
n’en saurait trop dire pour attaquer un pré- 



Digitized by Gooj^le 



( 7^ ) 

jugé sîins objet, un préjugé néanmoins si 
contraire aux droits des nations, et qui, à 
chaque guerre maritime , amène des incidens 
qui , sans des circonstances particulières , 
occasionneraient à peu près une guerre gé- 
nérale. 

§ III- 

Au surplus , et cette remarque mérite quel- 
que considération , il est si vrai que la pro- 
hibition des armes est sans objet, que rien 
n’est si rare { si même le cas existe ) que de 
rencontrer des navires neutres qui en recè- 
lent. Et comment feraient-ils pour les charger 
furtivement? Cependant elles sont le prétexte 
dont se servent les croiseurs pour exiger la 
visite , pour fouiller les navires jusqu’à fond 
de cale, pour mettre en quelque sorte l’équi- 
page à la torture pour en découvrir ; et si, 
pour son bonheur , le corsaire découvre quel- 
ques livres de poudre , ou quelques armes 
Touillées appartenantes aux gens de l’équi- 
page ,il ne lui en faut pas davantage pour re- 
garder le navire comme suspect, pour le sai- 
sir, ou au moins pour le rançonner., 

§iv. • 

Ne craignons donc point de le dire, quelque 
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posilifque puisse être le principe en lui-même 
considéré abslractivement, quelque générale 
que soit la coutume, l’application qu’on en 
fait est un bouleversement gratuit des pre- 
mières notions du droit des gens, c’est-à-dire 
qu il porte atteinte à l’indépendance des na- 
tions neutres. Et il est vraiment étonnant que 
tous les gouvernemens ne s’empressent pas à 
1 envi de le condamner et proscrire. Ce n’est 
point un sentirnen l philanthropique , une théo- 
rie abstraite qui m inspire cette opinion : je la 
puise, je crois du moins la puiser dans la na- 
ture même des choses, et surtout dans l’ex- 
périence. D ailleurs, je ne concevrai jamais 
que pour écarter quelque obstacle, une in- 
, commodité à peu près chimérique , une na- 
tion puisse prétendre qu’elle est autorisée à 
détruire les droits les plus positifs apparte- 
nant a toutes, droits qui constituent leur es- ‘ 
^ sence , et sans la reconnaissance desquels le 
monde serait encore dans le chaos , ou au 
moins dans un étal perpétuel de guerre et de 
brigandage. Quelque latitude qu’on croie pou- 
voir donner à la politique et à l’intérêt per- 
sonnel, on doit, sinon être juste, du moins * 
s abstenir de choses inutiles j et les gouverne- 
mens en useront ainsi quand ils auront le 
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courage de faire de bonne foi un retour sur 
eux-mêmes , d’oublier un instant leur puis- 
sance et leur grandeur , de mettre à l’écart 
les maximes d’une politique intéressée et d’au- 
tant plus odieuse, qu’elle ne peut réussir que 
sous l’égide de la force et de la violence : et 

si celle égide se brise 

Quoi qu’il en soit, le préjugé subsiste, et 
tous les gouvernemens s’y tiennent rigoureu- 
sement : il est consacré dans presque tous 
les traités de commerce (r) ; ainsi , il faut bien 
le regarder comme une partie du droit des 
gens conventionnel ou coutumier (a). 



(1) Le feu roi de Prusse, Frédéric II, a apprécié 
à sa juste valeur la prohibition que j’attaque. Ce 
monarque a stipulé dans son traité de commerce 
avec les Etats-Unis ( lo septembre 1785), que ni 
les munitions, ni les armes ne seront considérées 
comme contrebande, et qu’il sera seulement permis 
de retenir les navires et les marchandises aussi long- 
temps qu’il paraîtra convenable à la sûreté de celui 
qui arrête , mais à la charge d’une juste indemnité. 
Il est aussi permis au détenteur de gard^ les mar- 
chandises en payant la valeur au prix courant du lien 
de la destination. 

(2) Il n’y a, selon nous, qu’un seul cas d’excep- 
tion à tout ce qui vient d’être dit ; c’est celui où une 
rébellion éclate dans un pays. C’est certainement par- 
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§ V. 



On demande si l’argent doit être compris 
parmi la contrebande de guerre. Le traité 
signé en i656 entre l’Angleterre et la Suède 
en stipule la prohibition ; mais le traité de 
commerce conclu entre laFrance etlaCrande* 



ticiper au délit que de fournir des armes et des mu- 
nitions aux rebelles, parce que n’en ajant pas par eux- 
inémes , ils ne pourraient se maintenir sans des secours 
étrangers; ainsi le danger qui résulte de ce secoura 
est évident. Il met donc celui qui le cause ou le fa- 
vorise dans le cas d’être traité comme complice , 
comme infracteur de la loi des nations. Une discus- 
sion de cette nature s’était élevée entre les cours de 
Versailles et de Londres avant que la guerre d’Amé- 
rique éclatât. Le commerce français fournissait clan- 
destinement des armes et des munitions de guerre 
aux Américains, et les expéditions étaient en^grande 
partie masquées à l’aide des passeports pour les An- 
tilles ou pour Saint-Pierre et Miquelon. Le ministère 
anglais en porta plainte ; on lui répondit que le gon- 
vernemenl^ n’avait aucune part à la conduite des 
négocians, et que tout ce qu’il pouvait était do dé- 
fendre et de faire surveiller l’exportation des armes 
et des munitions de guerre : on ajouta que si les 
croiseurs anglais parvenaient à saisir sur les côtes de 
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Bretagne en 1677, déclare formellemeni libre* 
l’or et l’argent , monnojés ou non. Je me 
borne à ces deux exemples , pour prouver 
qu'’il n’existe pas de règle fixe et générale sur 
celte matière. 

Quant au fond de la question , voici com- 
ment il peut être envisagé. L’argent en lingot 
ou raonnové n’est autre chose qu’un moyen 



l'Amérique seplealrionalc des navires français chargés 
de niarcliandises prohibées , U ne serait fait aucune 
réclamation à cet égard. Mais la cour de Londres 
regarda celle réponse comme évasive; elle supposa 
de la connivence, et comptant sur la faiblesse qu’elle 
attribuait au ministère français , elle se permit dé- 
faire arrêter et saisir les navires français, non seule- 
ment en pleine mer ,'et dans les parages de nos îles , 
mais aussi sur nos côtes et à l’embouchure de nos 
rivières. 11 est constant que le commerce clandcsliu 
était très-actif. Mais tout ce que les lois maritimes 
et la coutume géiférale permettaient à l’Angleterre , 
consistait dans le droit de saisir les navires français 
dans les eaux de l’Amérique seplenlriouale , encore 
censée alo,rs faire partie du domaine britannique. l<a 
conduite arbitraire .que tint la cour de Londres, 
contribua beaucoup à la détermination que prit enfin 
celle de \ersailles de traiter avec les commissaires 
américains, et de reconnailre l’indépendance de leur 
pays. 
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«l’échange , le signe représentalif «Je tous les 
objets qui entrent dans la circulation du com- 
merce et des consommations : la moindre 
portion est employée à la guerre. Si la pro- 
hibition était fondée, il faudrait l’étendre sur 
toutes les productions de la nature et de l’in- 
, dustrie; car les armées ont besoin de tout, 
et l’argent procure tout. Mais, enfin, vouloir 
l’intercepter, c’est comme si on voulait inter- 
cepter l’air et l’eau , comme si on voulait em- 
pêcher le ,vent de venir de tel ou tel rumb. 
Cependant jé conviens qu’il y a une distinc- 
tion à liûre. Ou l’argent chargé sur un navire 
neutre appartient à des particuliers, ou bien 
il appartient au gouvernement ennemi. Dans ' 
le premier cas, il est indubitable qu’il doit 
demeurer libre ; mais, dans le second , la saisie 
paraît légitime, parce qu’entre les mains du 
gouvernement l’argent est, comme on dit, le 
principal nerf de la guerre. Et l’opinion que 
j’énonce semble ne présenter aucune diffi- 
culté , si l’argent vient d’un subside : en effet, 
ce subside serait même une cause légitime de 
guerre ; à plus forte raison est-il dans le, cas 
de la confiscation. 
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CHAPITRE VIII. ' 



Des Munitions navales. 

§ 

Il est des gouvernemens qui étendeût tel- 
lement le sjstême des prohibitions, qu’ils y 
comprennent les bois, .les chanvres, les cor- 
dages, les voiles, le goudron, le cuivre > etc. 
Tous ces objets sont désignés sous la déno- 
mination de munitions navales. Un procédé 
pareil est-il fondé? 

/ ...1 s û 

Pour résoudre cette (gestion , il faut faire 
abstraction du rapport peut avoir avec 

les intérêts divers des nations belligérantes-, 
tout comme de celles qui fournissent les ob- 
jets que je .viens d’indiquer; car c’est d’après 
les priocjjp.cs qu’il s’agit de juger, et non d’a- 
près des systèmes puisés dans la convenance 
.et dans l’intérêt personnel, systèmes qui ont 

6 
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coDStaimnent varié, selon rinfliience des temps 
et des conjonctures politiques. 

Il faut également xuetlre à l’écart les traités , 
parce qu’ils ne constituent que le droit , ou 
pour mieux dire la règle particulière'des états 
qui les ont signés. 



§ III. 

■ Je «fois rappeler ici une vérité que j’ai déjà 
établie; savoir : que, d’après les devoirs de 
laneulralilé , là liberté du commerce éprouve 
des restrictions en teibps de guerre. 

' Il s’agit donc uniquement de déterminer 
la nature et l’étendue de ces mêmes restric- 
tions. 

J’ai également observé qtie l’imparlialité 
est un devoir rigoureux pour les nations 
neutres. La première obligation qu’elle leur 
impose est de tout jefuser aux parties belli- 
gérantes, ou de iJWavoriser" également , eu 
un ntol , d^avoir un commerce libre avec 
elles. ■ ‘ • ■ ■ - ^ 

Si nous appliquons cette raaxiraé gébér'ale 
aux objets dont il- est question ( on pourrait 
égjriémeui l’appliique'r aux armes et aux mu- 
nitions de guerre tl paraît clair que si une 
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nalioD neiilre Ibüfnità une des parties belli- 
gérantes, eJcclusivernent à l’autre, des bois, 
dès chahvrès , etc.”, elle manqué évidemment, 
par cette pt'ëféi'ènce, aux devoirs que lui im- 
pose rinipârtialüé; que si, au contraire, elle 
en fournit à Tiinê et à l’autre, oii leuf laisse 
la libellé d’èrrâèheter , aucune d’elles n’est 
èn droit dé së plaindre t leur convenance 
particulièi'e né saurait entrer en ligne dé 
compte ; car la cohvénance est inconnue dans 
le code dés nations : on ne peut la faire va- 
lôir que par la force, la prépoterice, Ou par 
des conventions qui en sont la plupart du 
temps la conséquence : mais de telles conven- 
tions seraient une atteinte à la neutralité. 

§ IV. 

Mais , dil-on (et c'est là le grand argu- 
n^ent des avocats du système restrictif^; en 
fournissant à mon ennemi des bois, des cor- 
dages, du goudron, du cuivre, elCi, vous le 
mettez en état de construire des vaisseaux ; 
de fondre des canons, de fabriquer des fusils, 
des épées , etc. , et par conséquent de me 
nuire; je suis donc en droit de l’empêcher, 
par .une suite du principe qui proscrit les 
choses dangereuses. 
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Celte conséquence serait vraie , si l’on 
pouvait , d’un coup de baguette , transfor- 
mer des munitions navales en vaisseaux tout 
construits, tout équipés, tout armés : mais 
nous ne sommes plus dans le siècle des mi- 
racles ; nous n’avons plus, ni sorciers , ni en- 
chanteurs ; nous ne crojqns plus aux in- 
fluences surnaturelles; nous ne calculons que 
la nature des choses ; nous ne disons point : 
Une chose peut nuire, donc elle .nuit. Nous 
suivons à la lettre une maxime que nous a 
enseignée Aristote et le sens commun : selon 
celte maxime , à passe ad actum, non Jit 
argument aùo. , ■ ■ 

gv.'" ■ 

Mais raisonnons sérieusement. Le danger 
est admis à l’égard de tout ce qui peut nuire 
immédiatement , et dans son état actuel : 
c’est pour cette raison qu’on a imaginé de com 
sidérer les armes , même les selles, les brides 
et les munitions de guerre, Comme prohibées. 
Mais peut - on • placer dans cette catégorie 
des matières premières? Celles ci , avant de 
pouvoir être employées même à des usages 
innocens , exigent une , préparation , -une 
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main-d’œuvre qui seule peut les trahforraer 
en instrumens de guerre. Il' y a certaine- 
ment une grande différence entre le fer et 
le cuivre brut, et des canons, des fusils, des 
sabres, des baïonnettes ; 'entre un vaisseau 
de guerre et des bois , du chanvre, du gou- 
dron, etc. Il y a de même un grand inter- 
valle entre l’époque du chargement -dans un 
des ports du nord ou de l’Amérique , et 
celle où les vaisseaux à construire sont ea 
état de combattre. Tous les matériaux que 
je viens d’indiquer sont des objets ordi- 
naires de commerce : la guerre peut-elle les 
dénaturer ? Le blé nourrit l’indigent dans 
sa chaumière : cètte denrée doit-elle devenir 
un objet de proscription générale , parce 
qu’elle sert également à la subsistance de 
l’homme de guerre? Dans ce cas proscrivez 
la nature entière , si elle vous gêne ; accu- 
mulez tous les fléaux pour vider une que- 
relle douteuse , où pour satisfaire votre 
avidité. . !.. :.:••• • 

§ VI. 

-r- ■ • , , * 

t • 

Pour affaiblir ce qui vient d’être dit , et 
• les inductions qu’on lire des traités, on ob^ 
serve que si, dans la plupart des traités de 
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rpninierce , les munitions navales $Onl dé->, 
c]î^réps libres, ce n’est que par pn^ e^pep(ion 
a la règle générale , et que çel^e e]|^çeption 
doit être considérée comme, une coqfirqia-. 
■(ion de la règle (i). Mais rien n’est plus vi- 
cieux que ce raisonnement. J<a règle géné- 
rale établit la liberté indéfinie di) commerce; 
c’qsi la gêne qu’il éprouve en temps de guerre, 
qui est upe exception ; et l’e:(lensiqn arbi-, 
traire qu’on prétend donner à celle-çi , n’est 
fondée que sur la convenance, et non sur }es 
principes. Ç’est^-à 9fi,,seul tiup. qu’on classe 
des matières premières parmi: les instrumens 
de guerre. Et observons que l’extension dont 
il s’agit, a dans tous les temps éprouvé des 
\ariations , selon les intérêts et la position 
particulière dçs puissances ,.selpn qu’elle les 
favorisait ou leur portait préjudice. Pour s’eu 
convaincre on n’a qu’à jeter les yeux sur les 
nombreuses ordonnances pu déclarations de 
toutes les puissances maritimes : fi'est pour 
prévenir cette versatilité qu’on énonce des 
règles précises dans les traités de comnaerce ; 
c’est pour fixer la jurisprudence des deux 
çontraçlans , c’est pour avoir upe sorte de ga- 

-^l ' J a ' : — iir — ; — r.U' 

t * , rfV- 

— ^ 

(i) C’est U doctrine anglaise, j 

- 4 • • 
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rantie , el non pour l'aire des exceptions a 
line prétendue jirohibilion qui n’est point 
reconnue, et qui, considérée en elle-même, 
est inadmissible. Ceux qui exigent ces sti- 
pulations , croient les gouvernemens plus 
scrupuleux à remplir des engagemens posi- 
tifs, qu’à respecter les principes du droit 
des gens : ils ne s’arrêtent point aux restric- 
tions mentales habituelles à la force et à 
l’intérêt personnel. ' . 

§ VII. 

Au surplus, les stipulations énoncées dans 
les traités, quand même on ne les considé- 
rerait que comme des exceptions, prouvent 
visiblement que le danger qu’on exalte tant, 
n’est point assez iinmiiietit pour qu’aucune 
considération ne permette rie le perdre de 
vue , et qu’en l’invoquant on ne le puise 
point dans la nature même des choses : les 
seules conventions du moment l’enfantent ou 
Je font disparaître. Mais ces convenances , 
un le répète , ne sauraient faire la loi anx 
neutres; leur droit est incontestable, la seule 
force peut le détruire ou le modifier malgré 
eux , el les déterminer à renoncer aux avan- 
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tages qu’il leur assure. Pour sentir tonte l’il- 
lusion du danger qu’on exagère tant, on n’a 
qu’à consulter les traités de commerce , on 
se convaincra que ce qu’on affecte d’appeler 
une exception, est si multiplié, que la pré- 
tendue règle générale est à peu près anéan- 
tie , et que c’est le cas de dire que l’excep- 
tion absorbe la règle et prend sa place. 

§ VIII. 

Mais enfin , celle prétendue règle existe si 
peu , que ceux même qui la soutiennent , 
sont forcés de convenir qu’elle est moderne, 
et qu’anciennement les munitions navales 
étaient d’une nature douteuse (i). 



(i] Le docteur Scott, magistrat célèbre, l’oracle 
de ramirauié d’Angleterre, a fait cet aveu dans son 
rapport sur un convoi suédois protégé par une fré- 
gate , et arrêté par des vaisseaux de guerre anglais. 
Ce magistrat est trop éclairé pour n’avoir pas senti 
qu'il défendait une cause au moins douteuse ; et en 
pareille conjoncture, quand on n’est point libre dans 
son opinion, on puise ses moyens où l’on petit. Le 
cas ét.ait d'autant plus embarrassant , qu’il s’agissait de 
juger, non l’officier capteur, mais l’amirauté elle- 
même, qui avait donné des ordres particuliers pour la 
saisie. 
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C’esl précisément là ce que nous disons; 
et il résulte évidemment de là que les traités 
qui stipulent la liberté des munitions navales, 
sont conformes au droit commun , c’est-à- 
dire^ aux principes, et que ceux qui en in- 
terdisent le commerce ne sont que des ex- 
ceptions. Dire que l’usage a changé à cet 
égard, est une erreur : car, d’un côté, à peu 
près tous les traités modernes prouvent le 
contraire; de l’autre, pour établir un usage, 
il faut l’assentiment générai , sinon il ne 
produit que des obligations particulières et 
isolées (i). 



(i) Valin, commenUteor de l’ordonnance française 
de 1681 , convient également qu’antrefois les muni- 
tions navales, n’étaient pas contrebande ; mais il af- 
firme qu’elles sont telles depuis le commencement 
du XVIII' siècle. On ne sait d'après quelle autorité 
cet écrivain énonce son opinion particulière d’une 
manière aussi positive. Pour dénaturer ainsi les choses, 
pour oblitérer un ancien usage , pour renverser des 
principes du droit des gens positif, il faut quelque 
chose de plus que des assertions ; il faut des actes non 
partiels, mais tels qu’ils paissent être considérés 
comme faisant partie du droit des gens, soit conven- 
tionnel , soit coutnmier ; or, le commentateur français 
ne dit pas un mot ni de l’un , ni do l’autre. S’il eût 



t 
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§ IX. • 

L’opinion que je viens d’énoncer est con- 
tredite par plusieurs écrivains estimés ; je 
me bornerai dans ce moment-ci à analyser 
celle de Vatlel, (Droit des Gens, liv. III, 
§§ 3 et 112). J’ai tâché de démêler les rai- 
sons sur lesquelles il appuie son sentiment: 
mais j’avoue que je n’ai trouvé que des con- 
sidérations vagues et contradictoires. Entre 



* jugé à propos de soumeUre son opinion A la critique, 
il aurait consulté les traités, et les traités l’auraient 
éclaire et condamné. L’exemple de Valin prouve * 
cotnliien il faut être sur ses gardes en écrivant sur 
des matières qui tiennent aux droits et aux intérêts 
des nations. Il est presque impossible de ne pas s’é- 
garer si l’on ne pré-établit pas des principes positifs 
qui servent de pierre de louche aux maximes qu’on 
veut établir ; il faut que ces maximes , quoique le 
résultat d’une longue série de raisonnemcns, puissent 
être placées à côté des principes , et- qu’elles s’accor.< 
dent avec eux. C’est ainsi qu’en use le mathématicien 
dans ses ealcuU ; il a beau diviser et subdiviser : tous 
' lea nombres partiels réunis doivent être égaux au 
aoBabre divisé. 

Pour être convaincn jusqu’à quel point Valin s’est 
trompé , il sufSt'do consulter le traité de commerce , 

! 
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agtres assertions , voicj ce que je Us j « Quand 
7> je leur ai notifié ( ap?!; natipns oentres ) 
» ma déclaration de guerre à tçl on tel 
» peuple , si elles veulent s’exposer à U'i 
» porter des cfiosee qui vservent à la guerre ^ 
» elles n’auront pas sujet de se plaindre, au 
cas que les marchandises lomhent dpri* 
i> mes mains ; de même qpe je ne leur dé- 
» clare pas la guerre pour avoir tçnté de les 
V porter. EJlles ‘oglFrent, il est vrai, d’unç 
» guerre à laquelle elles n’ont pas de part, 



conclu en 1674 (ainsi sept années avant l’ordonnance 
de 1681 ), entre l’Anglelerre et les Provinces-Unies. 
On y excepte nommément des objets de contrebande 
toutes espèces de munitions navales. El postérieure- 
ment à la même ordonnance le traité de commerce 
entre la Françe et la Grande-Bretagne, signé à 
Ulreclit en 1713, les mêmes munitions sont déclan 
rées libres. Ce Crailé a servi de modèle sur çat Qi>iat ' 
à tous les traités de cpWiTierce ftubÿéquçus. C’Ap^le- 
terre a de mênie excepté les munitions navales de 1 ;^ 
liste des marchandises de contrebande par l’article II 
de son traité de commerce conclu avec la Russie 
pu 1766, et dans une convention signée en 1801 
( art. III ). Nous bornons là nos citations pour ne pas 
fittiguer lo lecteur ; d’ailleurs elles suf]|lfenl pour ap.>. 
précipr la jurisprudeurç raodeppp prféa par J'qUn, -j. 



1 
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» mais c’est p^r accideol. Je ne m’oppose 
» point à leuV droit, j’use seulement du*raien ; • 

» et si nos droits' se croisent et se nuisent 
» réciproquement, c’est par l’effet d'une né- 
» cessité inévitable : ce conQit arrive tous les 
Jours dans la guerre. Lorsqu’usaut de mes 
'm droits j’épuise un pays d’où vous tirer 
« votre subsistarice , lorsque j’assiège une 
» ville avec laquelle vous faisiez un riche 
3> commerce , je vous nuis sans doute , je 
» vous cause des pertes, des incommodités, 

V mais c’est sans dessein de vous nuire ; je 
» ne vous fais point injure, puisque j’use 
» de mes droits ». 



§x. 

A la suite et comme conséquence de ce 
raisonnement, Valtel parle des marchandises 
de contrebande , et il indique comme telles, 
outre les armes et les munitions de guerre, 
les bois et tout ce qui sert à la construction 
et à V armement des vaisseaux de guerre. 

Il n’échappera sûrement point au lecteur, 
que notre auteur établit deux droits diamé- 
tralement opposés, celui de l’état belligérant 
et celui de l’état neutre : par conséquent deux 



«îrolls qui ne sauraient être exercés en même 
temps. Ils ne peuvent donc être conciliés que 
par la l'orce , c’est-à-dire, que l’un .doit anéan- 
tir l’autre ; car un droit qui ne peut être 
exercé, est une chimère, une dérision. Ainsi 
la doctrine de Vattel établit entre la force et 
le droit, une lutte qui est une source inta- 
rissable de discussions, de violences et de 

guerres. , 

. Pour réduire la proposition à des termes 
simples , je dis que si la puissance en guerre a 
le droit d’empêcher telle o,u telle chose de la 
part d’une puissance neutre, celle-ci n’a point 
le droit de la faire, ou pour mieux dire elle 
est dans l’obligation de s’en abstenir ; car une 
chose ne saurait être en même temps, licite et ‘ 
illicile .ÇM, égard aux mêmes personnes et aux 
mêmeSjCirconstaoces.. Sijquelqu’un a le droit 
d’entrerdans ma maison , je n’ai point , moi , le 
droit de l’en empêcher’', et vice versâ. Noos 
sommesd’àccord que deux nations et» paix ne 
peuvent se nuire sans se Ijiire injure ;‘mais le 
terme «ü/>c,comme tous les termes génériques, 
est indéliiii ;;e.t il importe à la tranquillité des 
peuples d’en déterminer^ sans subtilités méta- 
physiques le seos' et l’application ; et c’est 
ce que Vàitcl n’a pas fait- Nuire , selon le 
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d/'oit des gtfns, Suppose un acte contraire à 
lin droit positif : entre nations un pareil acte 
s’appelle tine injure , et il peut devenir un 
légitimé motif degùerre. Si donc une nation 
èh gücrré a le droit de m’empêcher de fournir 
telle ou telle ehose à sou ennemi , je n’ai cer- 
tainement point celui de la fournir; et eh le 
faisant, jernerénds coüpabled’nn acte illicite, 
je commets une injure; si, au contraire, j’ai le 
droit dont il s’agit , la nation en güerre n’a 
point celui de s’y opposer : elle ne le peut que 
par la forée et la Violence , c’est-à-dire , en me 
faisant injure (i). 



(ij Pour dé iru ire ce râtisonnement , on dira pèut- 
élrC ^ùe tes puissiapces’ belligéranles e:<ercént aüisi 
Ôeus droits cotiiraire9; car i’nne eil’aiurrontle droit 
de faire la guerre ; mai? ce droit considéré comme fa-» 
c^ltatif , ne présente aucune contradiction , car en 
principe il appartient à toutes les nations; on ne pour- 
rait le supposer contradictoire que dans l’application , 
C’est-à-dire , lorsque deux nations se font la guerre» 
Hais dàns c'e cas il n’existe qo’ùo Sëul droit , celui dé 
la nation qui fait une guerre ju'sie y soit en aliaqüaut , 
soit en se défendant. Son adversaire n’exerce point ait 
droit , il en abuse , il le dénature , il ne commet 
qu’une voie de fait réprouvée par les principes les plus 
positifs du droit des gens ; en effet, d’après ces prin- 
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V. ^ . .§ XI. 

On est bien d’accord sur l’article dés armés 
et des munitions de guerre , parce qu’elles 
servent immédiatement non seulen)ent pour 
nuire , mais aussi pour détruire. Aiiia le droit 
de propre conservation , qui est le premier, le 
plus impérieux de tous les droits , a du moins 
un prétexte pour les intercepter,, et. l’usage 
général a consacré celte mesure. Mais j’ai déjà , 
observé que ce’ même rapport u’existe point 



cipes , Je (Irait de guerre n’a et ne peut avoir d’autre 
èbjel , que dé faire cesser une injasticc. Ainsi it n’est 
légiiimeuent exercé qilepar le sonverairi est dtns 
ee dernier cas,, ou , pbur mieux dire, il n’existe que 
pour lui; son ennemi en abuse, et, comme je viens 
de le dire , il n’exerce que des voies de fait dont 
l’impuissange seule assure l’impunité , mais que les 
succès ne sauraient légitimer. L’application de ce que 
je viens de dire au droit des neutres et à celui des 
nations en guerre , est facile. Si les premiers ont le 
d'riJit de faire tel bn tel commerce , ceux-ci n’en ont 
aucun pbar l’empêcher , et s’ils l’entreprennent , ils 
exercent une voie de fait et non un droit légiliime. 
Tel est lé véritable état de la question , et ni Fesprit 
de parti , ni les sophismes les plus subüfs ne sauraient 
Ifr dfénaturer. . , 
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à l’égard des bois et des autres choses propres 
à la construction et à l’arraemeDt d’un vais- 
seau de guerre , et j’ai exposé les raisons de 
la dissidence. J’ajouterai seulement ici pour 
les fortifier ,• que les armes et les muni lions de 
guerre s'ont directement et essentiellemient 
destinées à nuire , c’est-à-dire , à entraver le 
plein exercice d’un droit positif, et qu’il n’en 
est point ainsi des munitions navales; donc 
ces divers objets ne sauraient être confondus , 
ni classés dans la meme catégorie. Si ces 
munitions étaient aussi' dangeréuses qu’on 
affecte de le supposer , si elles étaient vérita- 
blement contraires au droit d« propre conser- 
vation, ^qûi est le fondement de la guerre., il 
serait insensé d’en stipuler le libre commerce 
dans des conventions particulières; ainsi ces 
mêmes oonditions démontrent que les con- 
tractans ne les considèrent point sous un point 

de vue ausSi alarmant (i). * 

c ■ 



(i) Le traité de commerce copcla entre Crorrm^tl et 
Charles-Gustave ., roi de Suède ( 1 656 ), spécifie les 
objets de contrebande ; il n'y est question que d’ins- 
truraens de guerre , touteS' les antres marebandisee 
sont denrées libres. Il est, vrai que , par une conven- 
tion particulière ( i638), les munitions navales furent 
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§ XII. 

Quoi qu’il en soit , dès que le droit de les 
saisir est cou lesté , les principes de la liberté 
résultant de l’indépendânce conservent toute 
. leur force , et ils doivent servir de règle , 
à moins qu’on ne soit d’accord que pour les 
gouvernemens puissans la justice est une 
affaire de pure opinion ; que leur devoir n’a 
d’autre mesure que leur intérêt ; qu’avec la 
force ils peuvent légitimement tout ce qui leur 
convient; en un mot, qu’ils ont sur les faibles 
une juridiction arbitraire , qu’ils n’oseraient 
point hasarder sur leurs propres sujets, et 



également déclarées contrebande ; mais il suffît de lire 
la déclaration pour juger avec quelle hauteur le pro- ’ 
lecteur imposa alors cette restriction à la Suède. Au 
surplus, la convention était bornée à la guerre alors 
subsistante entre l’Espagne et la Grande-Bretagne. . 
D’autres traités stipulèrent la liberté dont il s’agit, 
savoir : i” entre la France et l’Angleterre , eu i 655 , 

1677 , 1713 , 1786 ; 2° entre l’Angleterre et la Hol- 
lande, en 1668 et 1674; 3 “ le traité des Pyrénées, 
en i 65 g ; 4“ le traité de commerce signé entre la 
France et la Hollande , en 1713. La liste serait trop 
longue pour les rapporter loqi. 

1. 7 .. 
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q U ’ils_ seraient bien éloignés de vouloir sup- 


' • » 

t { • 

' * ; • 


porter de la part d’autrui. Ne perdons point 


* 


de vue cette importante vérité , que tant que 


/» 

■’) 


l’arbitraire, l’égoïsme , la convenance diri- 


geront la politique des grands états, l’univers 
. entier sera le théâtre perpétuel et sanglant de 


1 

: ?- 


troubles, de guerres et d’usurpations. 




§ XIII. 



J 



i • 

V 

: V 



Grotius aussi traite cette ’ question. 11 dis- 
tiogue trois espèces de choses. Les unes ne 
servent qae pour la-goerrd, coname les armes; 
d’autres n’y sont d’aucun usage ; d’autres, 
enfin, seront pour la guerre, comme horsde 
la guerre: tels sont l’argent, les vivres, les 
vaisseaux et ce qui y appartient. A l’égard des 
armes, Grotius dit que celui qui en fournit 
est au nombre de mes ennemis. Les choses 
inutiles à la guerre ne ppésentçnl aucune dif- 
ficulté. Quant à la troisième espèce , il la qua- 
lifie de douteuse ; et voici comment il s’ex- 
plique : In tertio généré usûs ancipitis dis- 
linguendus crit belli status. Nam si tueri 
me non possum , ni quœ mittuntur inlerci 
piam , nécessitas jus dabit , sed sub onere 
restilutionis , nisi causa alla accédai. Si> 
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comme le dit Grotius , les vaisseau* mêmes 
sont au nombre des choses douteuses, à plus 
forte raison faut-il j classer les bois et les au- 
tres matériaux qui exigent un travail préli- 
minaire pour pouvoir être employés à la 
conslruclioB et à l’équipement d’un vaisseau 
de guerre. Quant à la loi de la nécessité , il 
serait difficile de l’appliquer comme principe 
à notre hypothèse. L’utilité^ nous l’admetlons,' 
mais elle n’étoblit que des prétentions , et 
non un droit. Toutefois, si la nécessité abso- 
lue que suppose Gratins, existe, elle ne re- 
oonnoit aucuYie loi (i) ; mais même, dans ce 



(i) Je crois devoir entrer ici daus l’exatnea d’une 
question qdi eslduréssortdudroitdes gens, mais qü’on 
rtit .iccoutanié 'à attribuer exclusivement à la poli- 
tique : il s’agit d’expliquer lé mot nécessité. En l’ap- 
pliquant h i’intér£t deâ naiiOiiS, la nécessité existé 
quand une chose alTecle directement la propre Conser- 
vation ; dans ce cas extrême tout doit cédef; tout 
«Migagentent , toute obligation cesse. C’est là cè que 
rions enseignent les principes pUirbordiSu* de là loi 
rtàturdle. Mais si cCite nécessité n’est pas évidente ,* 
l'on ahaSe du mot pour palliât' la simple utilité , 
quelque vue po'iitiqiic , ou pour éviter quelque doni- 

nsge , tome aiieinic portée en conséquence à des eii- 

gagcincns serait réprouvée, parce qu’elle léserait Icà 
droits d’un tiers. Cctic qUeStiot ésf imporlaâië pour 

< - . 7 ' 
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cas extrême , n’admet point la confis> 

cation : il faut ou pa^-er, ou restituer; et cette 
remarque est importante: elle prouve que la 
confiscation ne résulte point d’un droit, mais 
de la seule convenance. Revenons à Fattelj 
>car la meilleure manière de fortifier des prin- 
cipes, est de réfuter ceux qui les attaquent. 

Pour appujer son système, il parle de pajs 
ruinés par le dégât , et d’où le neutre est dans 
l’Labilude de tirer du blé; de villes assiégées 
avec lesquelles il fait un commerce lucratif. 
Mais c’est là évidemment confondre des ob- 
jets essenlielleuieul distincts. Quand un état 



las neutres. La liberté de leur navigation et de leur 
commerce est fondée ou sur les dispositions dn droit 
des gens , ou sur des conventions particulières. La 
restreindre arbitrairement ou unilatéralement serait 
violer un droit positif, et par conséquent la foi pu- 
blique , qui est le lien des étau. Cette conséquence est 
surtout vraie lorsqu’il existe des engagemens formels. 
Si une puissance pei^t les rompre d’elle -même , sous 
prétexte que la nécessité qu’elle crée l’j autorise, les 
traités ne sOnl plus que des leurres , que des chimères, « 
et la tranquillité des nations n’a plus d’autre garantie 
que le bon plaisir des états puissans ; toute confiance , 
toute sûreté est détruite. 

. Mais , dit-on , lorsque j’ai pris des engagemens , ils 
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en gnerre occupe le pays ennemi, il en' est 
le maître de fait: il y exerce l’autorité souve- 
raine : c’est là le droit de la guerre ; et le neutre 
peut d’autant moins se plaindre du dégât qui 
le prive de blé, qu’il ne peut même point 
mettre le pied dans ce même pays sans la 
permission du conquérant; car celui-ci a on 
droit positif, tandis que le neutre n’a qu’une 
faculté précaire, que le souverain dépossédé 
lui-méme pouvoit lui ôter ; et en citent, les 
villes assiégées", Vallel méconnoît évidem- 
ment les droits ^ les règles les plus certaines 
de la guerre. Quand une ville est assiégée ^ 
^ ■ ,• 



étaient relatifs à l’ordre de choses ators existâiil , il 
en était une condition tacite ; cet ordre est changé , 
donc mes engagemens sont devenus caducs ; car je ne 
les aurais pas pris dans ce dernier cas ; c’est là ce qii’ou 
nomme la raison d'état. Si on l’admet indéfiniment , 
rutîUté sera l’uniqne règle de la politique , elle main- 
tiendra on rompra les engagemens , selon la manière 
d'envisager les choses. Ainsi, un traité de paix ou 
d’alliance , j.ugé utile dans son principe , sera maintenu 
ou violé selon que l’utiltté subsistera ou disparaîtra. 
Toute la question se réduit à cette proposition : si 
l’exécution de vos engagemens met en péril votre con- 
servation , ils cessent; Lorscecas, et lors même qu’ils 
vous causent du dommage , ils doivent être maintenus. 
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tout le pays eoviroonant occupé par Fassié- 
geaot est sous sa mai a; il est sa conquête , an 
aioios passagère, et il a le droit d’empêcher 
qui que ce soit d’y pénétrer, et d’avoir des 
comrnuoicalious avec les assiégés; le neutre 
o’a ni ne peut avoir un droit contraire. Une 
peut alléguer qu’une simple convenance. 

• • ’ §xiv. 

Il en est tout autrement à l’égard de la mer. 
Le droit de naviguer est i^épendant de la 
volonté d’autrui ; il tient à la nature même de 
l’élément ; les nations l’exercent parVin droit 
propre et non acquis, non par tolérance; et 
les restrictions doivent être consenties, ou 
résulter des principes mêmes de la loi des na- 
tions. Sans l’une de ces deux conditions, elles 
ne sont que des actes de violence. En un mot, 
la terre est susceptible de propriété , et la 
nier non, VaUel s’est laissé égarer par sa pré- 
dilection pour l’Angleterre ; et c’est à Londres 
qu’il a composé et publié son ouvrage. 
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CHAPITRE IX. 



Effets ennemis sous pavillon neutre. 

% I"- 

Ij a. troisième restriction que les puissances 
en guerre prétendent imposer aux neutres , 
concei'ne les elFets appartenans à l’ennemi. 
Selon elles, les neutres n’ont point le droit 
de les charger sur leurs navires, et elles le« • 
considèrent comme de bonne prise. 

§ II. ‘ - 



Püurappuyer cette prétention, on soutient,^ 
d’un côté, qu’un état en guerre peut s’emparer 
de la propriété de son ennemi paatout où il 
la rencontre (i); de l’.autre, qu’on favorise 



(i) Pour éviter les répétitions, je me borne ici à 
indiquer les Mkses de ce premier moyen , parce que je 
l’examine plus bas où je réfute les opinions de M. Jen~ 
i inson , de Bjrnkershoat , de Earbej-rac, Je Lam- 
predij etc. ’ 
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l’industrie et le commerce de l’ennemi , en se 
chargeant du transport de ses marchandises; 
que cette faveur est nuisible , parce qu’elle 
lui procure des ressources ponr continuer la 
guerre ; que par conséquent le droit de l’em- 
pêcher est aussi urgent qu’il est positif. C’est 
de là qu’est venue l’ancienne maxime: çue 
robe amie ne sauve point la marchandise 
ennemie J et c’est d’après cette même juris- 
prudence qu’un bâtiment neutre ne peut trans- 
porter aucune espèce d’effets de propriété 
ennemie, n’importe leur origine, leur dis- 
tination et le lieu de leur chargement ; et s’il 
l’entreprend, il est puni pur la confiscation; 
la présomption est même interprétée contre 
• lui. ( Vojes, §XII.) 

' . • ■ * K . 

§ III. 

Mais c^te prétention dénature manifeste- 
ment le motif comme, le but de l’exception 
indiquée plus haut: en effet, celle-ci ne porte 
et ne peut porter que sur.les objets servant à 
la guerre, parce que ce sont les seuls sup- 
posés dangereux '; elle ne peut donc, sans le 
consentement des neutres , rien comprendre 
au-delà. Si l’extension qu’on prétend lui don-.. 
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nerétoit admissible, toute nation neutre qui 
auroit des relations de commerce, même par 
terre , avec un des ennemis , ou dont les ha- 
bitans lui prêteraient de l’argent, serait né* 
cessairement coupable envers l’autre, et ce- 
lui-ci, faute de pouvoir intercepter ni l’argent, 
ni les marchandises, serait autorisé à la con- 
sidérer comme ennemie; car violer les droits 
d’une nation, c’est évidemment lui faire injure; 
et toute injure est un motif de guerre. L’ab- 
surdité de cettederniëre proposition démon ire 
l’absurdité de la première. 

Une nation neutre, si elle ose remonter aux 
principes, je veux dire, si elle a la force suffi- 
sante pour les invoquer avec succès, peut tenir 
le langage suivant: « Si, pour ne pas exposer 
» votre conservation , je renonce à une partie 
» de la liberté qui' m’appartient, je ne puis ni 
» ne dois y renoncer pour toute autre cause ; 
» je ne dois ni ne veux interrompre, en votre 
» faveur , ma navigation et mes relations com'^ 
» merciales au détriment de oTes propres su- 
» jets. Tout ce que je puis et dois faire pour 
> maintenir l’impartialité, c’est de mettre 
» sous la saùve-garde de mon pavillon vos 
» marchandises comme celles de voire en- 
» nemi : c’est là la seule obligation que mTm- 
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» pose raa qualité de neutre. Si , comme vous 
» le supposez , riodustrie de votre ennemi 
» vous est nuisible, détruisez-la chez lui- 
>• même, où les lois de la guerre vous auto- 
» risent à pénétrer; dévastez ses campagnes, 

» bouleversez ses manufactures, enlevez son 
M numéraire, et même ses sujelj; plaignez- 
■ vous aux dieux de ce<jue le soleil luit pour 
» lui comme pour vous ; mais respectez la 
« pleine mer, qui n’est ni à vous, ni à votre 
» ennemi; respectez mon pavillon, car il 
>• n’est point sous votre juridiction ; il ap- 
» pnrtient à la mienne; ne molestez point ma 
» navigation, qui n’entrave point vos opéra- 
» tions militaires; supportez mon industrie 
» comme je supporte la vôtre. Mais enfin si 
» je vous nuis en me chargeant du transport 
» des marchandises appartenantes à votre en- i 
» nerai , je vous nuirais bien davantage en 
a les achetant et en les payant comptant; car 
» je lui procurerais immédiatement de l’ar- 
M gent. Et cependant vous ne portez point 
» votre prétention jusqu’à m’interdire cette 
M faculté : en tout cas , pour éluder la rigueur 
» de votre prétendu droit , il me suffirait 
>• d’une simple supercherie, d’un connaisse- 
» ment simulé ; et ce sera là en dernière ana- 



« 



I 



I 



( 107 ) 

» lyse le résultat de vos injustes exig’cnces , 

» de l’abus de votre puissance , si je ne puis 
» maintenir mon droit par la justice ou par 
» la force. Au reste, si vous avez un droit il- 
1 » limité de mettre des entraves à m'a naviga- 
» tion et à mon commerce avec votre ennemi, 

» sous le spécieux prétexte qu’il vous est nui- 
>• sible, vous pouvez aussi, vous devez même 
» m’empêcher de lui vendre du blé , des laines, 

« des cendres, etc. ; vous pouvez , en un mot, 

» rompre toutes mes relations commerciales 
» avec lui, interdire à mes vaisseaux l’en- 
« trée de ses ports. Cependant vous ne por- 
» tez point votre exigence jusque-là; vous 
» ne prétendez point m’empêcber de lui con- 
» cluire les productions naturelles de mon 
» sol, ni celles de mon industrie. Je puis 
» donc conclure avec justice que votre sys- 
» tême est insoutenable au tribunal delarai- 
« son , et que vous ne pouvez le faire préva- 
» loir que par la supériorité et 1 abus de vos 
» forces : mais l’abus de la force ne produit 
» que des injustices, ne procure que des 
» usurpations et jamais un droit légitime. 
» Vous trouvez bon , vous désirez que je con- 
i tinue mon commerce avec vous; vous le 
» favorisez n^éaie; vous admettez mon paviU 
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'*» Ion ; vous désirez qu’il protège vos propfesf 
» marchandises: moi, je trouve bon d’en'agir 
» de même avec votre ennemi; car autrement 
» je'lui nuirais; je serais partial envers vous; 
*> je cesserais donc d’être neutre ; je m’expo- 
M serais donc à la guerre uniquement pour 
» vous complaire. «• 

§ I V. 

Les adversaires du système que je défends 
invoquent, pour le réfuter, le suranné Con- 
solato dclmarc (i), quelques autres autori- 
tés , et entr’aulres deux traités signés en 1661 
entre l’Angleterre et les cours de Stokholm 



(i) Cette compilation mérite d’autant moins d’être 
citée comme une autorité, que la date même en est 
incertaine , et qu’on n’a pn encore en découvrir ni le 
rédacteur, ni l’autorité légale, ni même le lieu où il 
a été rédigé et suivi. Mais quelle que soit l’origine du 
Confolato , quelle qu’en ail pu être autrefois l’autorité, 
on ne peut le considérer aujourd’hui que comme une 
simple opinion , ou comme un monument de l’an- 
cienne jurisprudence de quelque.^ contrées voisines de 
la Méditerranée. On peut le mettre sur la même 
ligne Albericu$ GentiHs , Selden , on les lois des 
Lombardt , àti Goths,de Rhodes, d’Oléron, etc. 
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et de Copenhague : le prennier parle de la 
prohibition, et autorise la saisie de la mar- 
chandise ennemie; mais le second n’en dit 
mot (i), il ne fait mention que des muni- 
tions de guerre. 

§ V. 

On prétend, il est vrai, que les traités et 
les autorités consacrent la véritable doctrine 
du droit des gens , et que les stipulations 
contraires ne sont que des exceptions : mais, 
en le supposant, quand les exceptions sont 
très-nombreuses , et que l’application des 
prétendus principes est rare, ne peut-on pas 
dire qu’elles forment le droit des gens com- 
mun? Or, la liberté des marchandises en- 
ileuiies, sous pavillon neutre, est énoncée à ^ 



(i) C’est principalement en Angleterre qu’on cite 
ces deux traités, ainsi que le Consolato. Outre le pre- 
mier, il y en a quelques autres conclas au quinzième 
siècle, savoir, en i4o6, i446, i46o, i408, i48t> , 
entre l’Angleterre , les ducs de Bourgogne et de Bre- 
tagne , et la république de Gènes. Celui en 

1716 entre la France et les trois villes Aiiséatiques, in- 
terdit également à celles-ci le transport des marclian* 
dqes emiemies. ' 



|)cu près dans tous les traités conclus par 
l’Angleterre elle-même, depuis i 654 (entre 
celte puissance et le Portugal) , jusqu’à celui 
conclu en 1797 avec la Russie. Je mets hors 
de ligne les conventions, signées en 1801 et 
i 8 o 3 , entre les trois puissances du nord et 
la Grande-Bretagne, parce qu’elles sont le 
résultat de circonstances extraordinaires j et 
qu’en pareille occurrence la politique influe 
plus que les principes les plus positifs. Pour 
prouver celte influence, je ne citerai qu’un 
exemple : les traités de commerce signés 
entre la Russie et l’Angleterre, en 1766 et 
Ï797, stipulent la liberté des marchandises 
ennemies sous pavillon neutre ; et la con- 
vention de 1801 en autorise la saisie. Obser- 
*Tons que la neutralité armée avait établi 
, celte liberté , non seulement en vertu des 
^traités , mais aussi comme une conséquence 
des principes du droit naturel ; et que les 
trois puissances du nord , comme lu plupart 
des autres puissances maritimes, adhérèrent 
dans le temps à celte convention , et que la 
France les consacra par l’article XXVII de 
son traité de commerce avec la Russie (1787) : 
et c’est cet accord, à peu près général , qu’on 
appellerait encore aujourd’Iiui uns exception ! 
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§ VL 

Pour juger si une doctrine quelconque 
est ou un principe positif, ou seulement une 
exception , il faut nécessairement remonter 
au <lroit naturel : or, ce droit établit la plus 
parfaite égalilé de nation à nation , et le 
fondement de cette égalité , c’est l’indépen- 
dance. Voilà le principe : tout ce qui y est 
contraire ou qui le restreint ne peut être 
considéré que comme une exception. Les 
«nés ont pour objet des* sacrifices arrachés 
pour le maintien .de la paix ; les autres ne 
sont fondées que sur des conventions parli- 
, culières , sur des intérêts privés, ou sur la 
prépotence (i). 



(i) CetTd'matièrë est traitée plaS amplemenf SU 

]Mragrapli« XXD. 
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CHAPITRE X. . 

« 

Propriétés neutres sous pavillon ennemi. 



§ I«. 

XJ MB quatrième restriction qu’on impose 
aux neutres , est l’inverse de celle que je 
viens d’exposer : on prétend leur défendre 
de charger leurs marchandises sur des na- 
vires ennemis. 

; § II. 

C’est encore là une de ces questions sur 
lesquelles les principes , ni la pratique , 
ni les traités ne sont uniformes. Mon inten- 
tion n’est point de faire l’histoire de chaque 
état relativement à cet objet, et encore moins 
d’analjser les traités qui sont pour ou contre : 
car, quelque absurdes qu’elles puissent être, 
les principes deviennent muets , et ils sont 
impuissans lorsque la force commande. Je 
me bornerai donc à rapporter et discuter les 
principes du droit des gens , dans lesquels 
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)a décision de la question , considérée en , 
elle-même, me semble devoir être puisée. 

§ III. 

J’ai établi plus haut que le ^pavillon ami 
sauve marchandise ennemie : il semblerait, 
de prime abord , que le contraire devrait 
avoir lieu dans le cas dont il est question. 
En effet , dans la première hypothèse , la 
'marchandise suit le sort du pavillon ; on 
peut donc dire qu’il doit en être de même 
dans la seconde : car le pavillon ennemi 
n’a, vis-à-vis de son ennemi, d’autre pro- 
tection que celle de la force. Selon l’usage 
universellement reçu , le bâtiment devient 
légitimement sa proie ; et la marchandise 
qu’il couvre doit subir le même sort. 

Mais ce raisonnement est inadmissible. 

Si le pavillon ami sauve la marchandise 
ennemie , c’est parce qu’il indique la pro- 
priété du bâtiment, et que le bâtiment n’est 
soumis à aucune autre juridiction que celle 
de son souverain ; d’où, il résulte qu’un étran- 
ger ne saurait passer à son bord, malgré lui, 
sans violer cette juridiction , et par consé- 
quent sans porter atteinte à l’indépendance 
/. • 8 
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de la nation à laquelle il appartient. Il n’y 
a d’exception à ce principe que relativement 
aux munitions de guerre. Il n’en est point 
ainsi à l’égard du pavillon ennemi ; celui ci 
ne jouit point des avantages dn droit de» 
gens ; il n’a f à l’égard de son ennemi , ni 
privilège, ni immunité, ni indépendSnce : il 
est sous l’empire de la force, et le b:\timent 
est de bonne prise. Mais la marchandise neu- 
tre ne saurait être comprise dans la confis- 
cation, parce que le pavillon, quoiqu’il ne 
jouisse pas du droit de protection , ne la 
dénature point; il ne la rend point propriété 
ennemie , elle conserve son premier carac- 
tère. Pour réduire les deux propositions à 
des termes simples, je dis : Dans le premier 
cas, ce pavillon ami protège la propriété 
ennemie , parce qu’il interdit au croiseur 
l’entrée et par conséquent la visite du bâti- 
ment (i) ; dans le second cas, la marchan- 
dise amie est sauve , parce que le pavillon 
n’en dénature point la propriété. 

§ IV. 

C’est d’après ce dernier principe que, dans 



( I ) Vo^ez para«;raphes X\ I et XVII. 
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la guerre cootiBentale, les propriétés neutres 
sont respectées, quoique entreposées dans 
une ville ennemie. Aucune ficliou de droit 
ne peut dénaturer ces principes; aucune sup> 
position, aucun subterfuge n’est admissible . 
pour faire considérer comme ennemis les 
elTets appartenans à un neutre. Il n’est qu’uu 
cas où la pré$ony>tion décide, c’est-à-dire 
où il est permis de supposer que les effets 
sont ennemis, c’est lorsque la propriété n’est 
pas constatée par les titres d’usage : car alors 
tout ce qui se trouve snr le bâtiment est 
censé appartenir à l’armateur ; je regarde 
, même cette présomption comme tellement 
de rigueur, que , selon moi , on ne doit ad- 
mettre aucune preuve ex post facto pour 
la détruire. Les armateurs doivent connaître 
les usages et la police de la mer; ils doivent 
savoir que, surtout en temps de guerre,. tout 
est de rigueur ; que le bâtiment dont ils se 
servent est exposé à être errêté et confisqué ; 
que pa^^onséquent il leur importe d’em- 
pêcher leur propriété d’être entraînée duos 
ce désastre. Si la fraude était étrangère aux 
expéditions maritimes, on pourrait sans doute 
admettre des preuves produites après coup: 

8 . 

' i. 
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(Dais itialbeureusement les infidélités sont 
trop fréquentes, surtout en temps de guerre, 
pour qu’on n’emploie pas tous les tnoyens 
de les prévenir ou de les punir. 

On dit gravement que le négociant neutre 
savait d’avance ou était censé savoir le sort 
auquel il exposait sa marchandise, en la con- 
fiant à un bâtiment ennemi; que par consé- 
quent il ne peut en imputer la perte qu’à 
lui -même. Certainement un homme averti 
qu’un bois est infesté de brigands ou d’ani- 
maux voraces, ne peut accuser personne s’il 
est dépouillé ou dévoré ; de même le navi- 
gateur ne peut accuser personne, si des for- 
bans, des écumeurs de mer se saisissent de 
son bâtiment, de ses marchandises et même 
de sa personne , parce que cette espèce 
d’homme ne connaît ni autorité, ni loi, ou 
plutôt le brigandage est sa loi suprême. Mais 
enfin il n’en est pas ainsi parmi les nations 
policées qui ont des rapports entre elles , 
qui ont un code et des intérêts communs: 
elles sont soumises à des règles qui sont 
d’obligation rigoureuse ; elles ne peuvent les 
violer sans se rendre coupables d’injustice, 
et sans provoquer des actes de vengeance. 



t 




Digi'i/rd by CjO le 





( »«7 ) 

C’est sons ce point de vue faut eii- 
visager l’assertion que j’ai rapportée. J. a 
marchandise , n’importe où elle se trouve , 
est sous la sauve-garde du droit des gens: 
il 'n’y a que mon propre fait ou une con- 
vention qui puissent la faire cesser de m’ap- 
partenir : voilà le droit daus toute sa sim- 
plicité; et je dois présumer que ce droit est 
respecté par tous les gouvernemens. S’il en 
est qui le violent, ils ne peuvent le faire im- 
punément qu’à l’égard des états faibles qui 
doivent se résigner à supporter tous les gen- 
res d’injures, et s’estimer heureux qu’on' 
veuille bien leur laisser l’ombre de leur exis- 
tence politique. Mais les états qui ont des 
moyens de soutenir leurs droits, savent les 
réclamer avec efficacité ; ou bien , s’ils les' 
néy:ligent ou les sacrifient à d’autres intérêts 
par des conventions , il faut supposer que 
des raisons majeures les réduisent au silence, 
ou même à la nécessité de se soumettre par 
des stipulations' expresses. Mais enfin ces 
stipulations leur étant personnelles, comme 
leurs vues politiques, elles ne peuvent avoir 
aucun effet sur les états qui n’y ont pas 
participé. On m’objectera comme un titre les 
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déclarations que peut publier un gouvcrne- 
nienl pour faire connaître d’avance la con- 
duite qu’elle entend tenir. J’examinerai plus 
bas ( 1 ) la valeur et l’effet de çea sortes 
d’actes. 



(i) Vo^'ez paragraphe XV. 
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CHAPITRE XI. 



Commerce nouveau de la part des neutres 
en temps de guerre. 

§ 1 . 

Les neutres peuvent-ils, en temps de guerre, 
faire un commerce nouveau? 

On prétend qu’ils n’ont point la liberté de 
donner à leur commerce plus d’étèndue qu’il 
n’en a en temps de paix. Examinons celte 
doctrine, qui a été créée et soutenue avec 
chaleur par le gouvernement anglais. 

Le droit de naviguer est indéfini ]xir sa na- 
ture : mais celui de faire le commerce dépend 
exclusivement de la nation dont on veut fré- 
quenter les ports. Celle-ci est la maîtresse de 
faire, relativement à ses états, tous les ré- 
glemens que lui dictent ou son intérêt ou sa 
convenance. Elle peut alternativement per- 
mettre ou interdire l’entrée de ses ports, l’in- 
troduction des marchandises étrangères , et 
l’exportation des productions indigènes. Elle 
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»e doit aucun compje à cet égard : la seule 
rclorsion est la mesure permise par le droit 
des gens à ceux qui croient avoir à se 
plaindre. 

Si des molils d’administration intérieure 
engagent en temps de paix un gouvernement 
à Taire des réglemens prohibitifs, Içs circonsr 
tances de la guerre peuvent le porter à faire 
cesser cette prohibition. 

§ n- 

Les neutres peuvent-ils profiler de celte 
' dernière disposition sans violer les devoirs de 
la neutralité? Une des puissances en guerre 
a-t-elle le droit de l’empêcher? 

Tous les rapports de commerce , entre na- 
tions comme entre particuliers , sont volon- 
taires; ils ne sont fondés sur aucun principe 
. général du droit des gens; et rien ne démontre 
mieux cette vérité que les traités de commerce, 
où les parties contractantes règlent à leur gré 
leurs communications et les avantages qu’elles 
s’accordent mutuellement. Elles ne doivent 
aucun compte à la grande société du genre 
humain des faveurs qu’elles accordent , re- 
çoivent ou refusent ; et , ni dans un cas ni 
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dans l’autre, elles ne manquent aux'obliga- 
tions que leur impose le droit des gens. La 
guerre ne change point cet état des choses 
entre nations amies ; elle n’altère ni leurs 
droits, ni leurs rapports, ni leur liberté: l’une 
peut accorder des faveurs, et l’autre les re- 
cevoir, sans faire injure aux autres, amies ou 
ennemies. Sans doute celle qui accorde a pour 
objet de prévenir les entraves que la guerre 
met à sa propre navigation comme à son com- 
merce, et celle qui reçoit profile de la con- 
joncture pour faire prospérer l’un et l’autre. 
Tout cela est facultatif de pàrt et d’autre, et 
il n’est aucune puissance humaine qui ail le 
droit de l’empêcher ; car , s’il en existait une , 
elle serait la souveraine absolue de toutes les 
autres; et dès-lors il ne serait plus question 
d’indépendance : ou bien il faut tout uniment 
convenir que l’univers entier est subordonné 
n la loi qu’il plaît aux états en guerre de lui 
imposer. C’est là sans doute un moyen bien 
expéditif, bien simple, bien salutaire, pour 
écarter toutes les difficultés, pour prévenir 
toutes les contestations , en un mot , pour 
établir l’harmonie générale sur des fondemens 
inébranlables, 
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§ III. 

Ma^enSn, dira uoedes nations en guerre ( t), 
si le neutre se charge de faire le commerce 
de l’ennemi , qui 'ne peut plus le faire lui- 
même, il lui procure |iar-là un avantage inap- 
préciable, parce qu’il soutient sa prospérité 
et alimente ses moyens de continuer la guerre; 
par conséquent il cesse d’être impartial, il 
rompt la neutralité, il commet un acte hos- 
tile contre moi ; et cet-acte est d’autant plus 
manifeste, que le commerce que se permet 
le neutre est une nouveauté causée par la 
guerre même, et introduite dans l’intention 
directe de servir mon ennemi, et par consé- 
quent de me nuire. 

. § IV. 

Sans doute , je le répète , si tout devait être 
impérieusement soumis aux lois de la guerre 
et de l’intérêt quelconque des belligérans; si 
cet intérêt rendait précaires les droits des na- 



(i) Voyez chapitre XXII. 






Digitized by Googl 




( >23 ) 

tions et leur indépendance , la prétention que 
je viens de rapporter serait une chose toute 
simple : les gouvernemens en guerre régle- 
raient en dernier ressort les droits et la coi>» 
duite des neutres ; il suffirait d’une déclaration 
de la part des premiers pour faire connaître 
leur volonté suprême , et pour être obéis : et. 
nulu totum contremu.it orbem. Mais celle 
doDfiinatipn n’a jarnais été admise , jamais on 
p’a attribué aux puissances en guerre la mo» 
' narebie universelle. La vérité est qu’en temps 
de guerre les neutres conservent tous leurs 
droits, toutes leurs facultés, tous leur* rap- 
ports : ils peuvent les étendre, ils peuvent 
profiler de tous les avantages que la guerre 
leur présente, comme un marchand de blé 
profite de la disette ; elle leur interdire , c’est 
détruire leur indépendance. Ce principe gé-r 
néral, comme je l’ai déjà observé plus haut, 
n’admet qu’une seule exception : elle a pour 
çtbjet les choses qui servent à la guerre ; elle 
ne saurait être portée au-delà. On sait par- 
faitement que les neutres s’enrichissent com- 
munément aux dépens des nations, qui se 
ruinent par la guerre : mais celles-ci le savent 
d’avance, et il serait sans doute à désirer, 
jpjour'le repos des peuples et pour l’huipaiûté, 
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t]ue celte réflexion influât sur les causes ou 
sur les prétextes qui occasionnent la guerre , 
l'ont couler le sang humain , et épuisent les 
sujets. 

§ V. ; 

Sans contredit, le neutre qui Tait un com- 
merce d’exportation et d’importation avec 
un des ennemis , peut nuire indireclemeut à 
l’autre. Mais, d’un côté, le neutre ne serait 
repréhensible qu’autant qu’il refuserait le 
mèmè service à ce dernier, et ce refus n’est 
pas jjrésumable ; d’un autre côté , on sait que 
l’industrie d’une nation, même en temps de 
paix, ne peut prospérer sans nuire plus ou 
moins à ses concurrens. C’est un sujet de ri- 
valité, d’envie, même de dépit, mais non un 
grief ; Ou bien , si c’en est un , il est toujours 
subsistant : par conséquent , la nation qui 
souffre a sans cesse un légitime motif de 
guerre. Mais revenons à notre objet. Vous , 
puissance en guerre, vous prétende?, m’inter- 
dire un commerce que je n’ai point fait en 
temps de paix. D’après quel litre , en vertu 
de quelle autorité formez-vous une pareille 
prétention , m’imposez-vous une pareille loi? 
M’y suis-je soumis par mes traités avec vous? 
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Moi , je vous réponds en peu de mois : Cô _ 
n’est point par votre fait que je n’ai pas exercé 
tel on tel commerce en temps de paix ; ce 
n’est également point par votre lait que j’y 
suis admis durant la guerre : tout cela vous 
est étranger; tout cela résulte d’une faculté 
imprescriptible ; et votre prétention tend à 
la détruire ; elle tend même , selon votre 
propre sens, à me forcer de concourir à la 
destruction de votre ennemi , qui n’est pas 
le mien , et de nuire à mes propres sujets. 
Sans doute votre utilité le demande ; mais 
l’utilité n’a jamais établi un droit : lorsqu’on 
là prend pour unique règle de conduite, elle 
ne produit la plupart du temps que des in- 
justices , des vexations et des querelles. 

§ VI. 

La c|ueslion que je traite offre un contraste 
vraiment remarquable. Le neutre renonce à 
un commerce habituel, parce que les puis- 
sances en guerre en considèrent les objets 
comme dangereux , et elles prétendent lui 
interdire un commerce innocent, parla seule 
raison qu’il n’est pas dans l’habitude de le 
faire en temps de paix. Si ces deux contraires 
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ne peuvent se concilier autrement que pat* la 
convenance, qui concilie tout, parce quelle 
souiuet tout à la^ force , la légitimité de la 
prétention que je combats- n'admet point de 
réplique. 

§ VIL 

Je crois devoir terminer cet article par la 
remarque suivante. Le neutre est obligé de 
s’abstenir de la fourniture des choses qui 
servent innUédiatement à la guerre. Ot, les 
marchandises innocentes qu'il transporte par 
un commerce nouveau , n’ont point ce carac- 
tère ; donc elles ne .sont ni ne peuvent ’étre 
comprises dans la prohibition. Celle-ci est une 
exception ; or , les exceptions à une règle 
générale sont de droit étroit; ainsi elles ne 
sauraient être étendues par des interpréta- 
tions arbitraires (i). 



(i) La doctrine que je combats a été mise en avant 
jiour la première fois par le gouvernement anglais , au 
commencement de la guerre de 1755. Celui de France 
X>ei’mit aux neutres de cbargeè dans ses ports , des den- 
rées, comme farines, vins, eau-de-vie, élc. , pour 
ses colonies, et de ramener efa échange de^ dcnrëds 
coloniales. L’Ânglaterre lit e'nlevar leos les bitimens , 
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Indépendamment des différentes restric- 
tions que je viens de rapporter , il est encore 
plusieurs points à l’égard desquels les neutres 
éprouvent des gênes , ét qui donnent lieu à 
des contestations et à des injustices. Le pre- 
mier de tous est la présomption. 



tant en allant qn'en revenant ; elle établit de celle ma- 
nière le monopole des productions coloniales , et 
elle se ]>rocura aussi à bon compte des farines dont 
die manquait. Et U ne faut point croire que son in- 
tention était d’afiamer ou de ruiner les colonies fran- 
çaises ; ses propres navigateurs les approvisionnaient , 
et achetaient leurs productions pour en hausser arbf- 
trairemenl le prix en Europe. Voilà ce que les écri- 
vains anglais appellent le droit des gens dans toute sa 
pureté. Mais , enfin , opposons à l’Angleterre sa propre 
doctrine : )out le monde connaît soi^ acte de naviga- 
tion ; or, supposons la Grande - Bretagne dans le 
même cas où se trouvait la France durant la guerre 
de 1755, c’est-à-dire, que sa navigation et son com- 
merce soient interrompus par le fait de la gùërl'C , 
croira-t-on qu’elle laisserait ses Colonies dans un 'état 
de stagnation et de pénurie? qu’elle n’inviterait pas 
les neutres à suppléer à son impuissance ? qu’elle ne 
suspendrait pas temporairement son acte de navigation 
en leur faveur ? Tout lecleür répondra 4 ces trois 
questions, et certainement la epur, de Londres se 
bâterait de les résoudre conformément à nos prio- 

> ' , -I 

cipes. 
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CHAPITRE XII. 



De la Présomption à V égard des effets 
chargés sous pavillon neutre. 

§ I"- 

Il ne peut .être question de présomption 
que dans le cas où Ton pourroit supposer , soit 
de la fraude, soit de l’irrégularité. Il s’agit 
d’en déterminer l’application aux deux hjpo - 
thèses. 

§ 11 . 

La fraude est un délit , ainsi elle ne se pré- 
sume point , il faut des preuves qui la cons- 
tatent. Cette vérité a été établie au para- 
graphe où il est question de soupçons. , 

§ III. 



La présomption dont il s’agit est relative à 
l’interprétation du fait. Des effets sont chargés 
sur un navire neutre^ mais aucune pièce de 
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bord D*en désigne ni le propriétaire, ni le 
consignatai/e. Si la marchandise estinnocente, 
et si le souverain dn croiseur admet la liberté 
de la propriété ennemie sous pavillon ami , 
il ne peut exister aucune dilHcullé , quelle 
que soit la destination du navire. Mais si cé 
sont des marchandises prohibées, elles sent 
saisissables dans le cas où le croiseur ren- 
contre le navire sur les côtes de l’ennemi , 
quoique destiné pour un port neutre , parce 
que la présomption naturelle est que le patron 
méditoit un versement frauduleux, à moins 
qu’il n’ait été forcé de s’écarter de sa route. 
Si la rencontre a lieu en pleine mer , et si le 
navire est destiné pour un lien neutre, le dé- 
faut de connaissement n’autorise point la 
saisie, par la raison qu’il est à présumer que 
les objets prohibés ont la même destination 
que le surplus de la cargaison. 

§ IV. 

Mais la question se complique à l’égard 
des états qui n’admettent pas le principe que 
le pavillon ami sauve la marchandise ennemie. 
On demande si dans ce cas le défaut de con- 
naissement fait présumer ennecêie la noarchaa- 
/. 9 
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dise, etisi en conséquence elle est sujette à 
la saisie comme le prélendeot les états que je 
viens d’indiquer. i 

J’observe eu premier lieu , que les mêmes 
effets peuvent tout aussi bien appartenir à un 
neutre qu’à un ennemi;. en second lieu , que 
le pavillon indique la qualité du navire, et que 
tous les effets sont sous sa sauve-garde, et par- 
ticipent à son immunité ; voilà le seul prin? 
cipe admissible. Ainsi tout capitaine ou patron 
est en droit de dire : telle ou telle marchandise, 
si elle est innocente , jouit du privilège de mon 
.pavillon; ce principe est positif; une simple^ 
présomption , produit de votre avidité , ne 
saurait.le détruire. r . 

, . Cette déclaration mérite certainement plus 
de faveur que la présomption du croiseur ; 
car on ne saurait trop le répéter , il s’agit d’ef- 
fets innocens. Si la déclaration du capitaine 
est fausse , elle est du moins officieuse , elle 
le soustrait à une injustice, tandis que le soup- 
çon du croiseur n’a pour objet qu’une odieuse 
spobation. 

• ■ §V: 

Mais , enfin , supposons que lé maître ne 
fasse d’autre déclaration sinon qu’il a chargé 
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la marchandise dans tel ou tel port neutl”e> 
qu’elle est destinée pour tel ou tel pays; noais» 
qu’il ignore le nom du propriétaire, ce oui 
arrive fréquemment ; quelle conséquence est- 
ÔD autorisé à tirerde là? l’ignorance du maître 
suffit-elle pour faire présumer la fraude, pour 
en accuser l’expéditionnaire? Mais dans ce 
cas quelle base aurait celte présomption ? La 
présomption est une conjecture à l’égard des 
choses douteuses, elle doit résulter de circons- 
tances et d’indices qui se manifestent fréquem- 
ment; ou bien elle est un jugement anticipé 
du sens commun, fondé sur ce qui arrive la 
plupart du temps. Les lois civiles et cano- 
niques en établissent de toutes sortes ; mais 
elles les considèrent toutes comme des induc- 
tions naturelles , tirées ou d’une loi , ou de 
faits antécédens; en un mot, les inductions 
exigent au moins une grande probabilité. De 
loi , dans son acception ordinaire , il n’eu 
existe point de nation à nation , elles ne con- 
naissent que la raison naturelle ou des traités. 
Or, la raison dit que le mal ne se présume 
point; des faits antécédens, nous n’en voyons 
également point. Supposons que l’expédition- 
naire A fasse des envois simulés, on ne saurait 
conclure que l’expéditioqnaire B ait agi, de 

9 - 
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jnéfne.’ D’ailleurs il faut la fréquence et non 
'des faits accidentels et isolés. 

§ VI. 

D’après toutes ces considérations, je crois 
pouvoir établir cooame une maxime certaine > 
que dès qu’une marchandise innocente se 
, trouve sur on bâtiment neutre , elle est censée 
propriété neutre , et que la présomption con- 
traire, fondée sur le seul fait , est inadmissible. 
I4'od»iions point que la présomption du mal 
est odieuse par sa nature. 

.§VIÏ. • 

On objectera peut-être , qu’à l’aide de 
cette maxime les neutres pourront impuné- 
ment faire tout le commerce de l’ennemi'; 
que celte marche ne saurait être tolérée par 
les puissances en guerre qui coiiBsquent le» 
éSels ennemis sous pavillon neutre , et que 
c’est précisément pour la prévenir qu’elles ont 
établi la confiscation des effets non déclarés.^ ^ 
Mais j’ai déjà réfuté' celte jurisprodenCfe 
comme contraire aux premières notions du 
droit des gens : elle est un abus dont on se 
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s«rt pour en justifier un autre. E|> tout cas 
elle ne peut être appliquée qu’aux nations que 
des raisons particulières , ou des engagement 
forcés , ou rimpuissance , soumettent à une 
jurisprudence subversive des princijies les plus 
évidens du code des nations; et, je l’avoue, 
jü n’est en pareille occurrence plus question 
ni de principes, ni de règles, ni de droitti 
la soumission , soit intéressée, soit contrainte ^ 
tranche toutes les difficultés comme toutes 
les prétentions telle est la loi suprême; il faut 
que les sujets se plient à la politique de leur 
gouvernement. 



g VIII. 

Mais en admettant même le système dont il 
s’agit , il n’en résulte point que la marchan* 
dise innocente dont la propriété n’est pas 
établie, soit confiscable. Le principe que j’ai 
posé demeure le même ; la présomption est 
en faveur du pavillon; il doit donc sauver la 
marchandise de propriété douteuse. Mais quel 
appui peut espérer un patron de la part d’un 
gouvernement qui a transigé sur les principes, 
ou plutôt qui les a sacrifiés. La force lui dic- 
tera la loi , lui imposera sileace , et dans U 
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suites lé IJiit sera cité comme un préjugé; 
comme un acte légitime et constituant le droit 
des gens coutumier. 

§ IX. 

f > . * 

• Quant à la crainte que les neutres ne fassent 
tout le commerce d’une des puissances en 
^erre , elle ne saurait légitimer une juris- 
prudence vicieuse par elle-même ; d’ailleurs 
fcette crainte, selon l’ordre pratique des choses» 
a si peu de fondement, qu’elle ne saurait être 
considérée que comme un prétexte. Mais 
enfin , quand même elle serait justifiée par 
des faits, elle n’autoriserait point davantage 
les souverains en guerre à mettre des entraves 
à la navigation et au commerce des neutres. 
Je sais bien que la prépolence a une autre 
logique, qu’elle est irrésistible; mais celle que 
j’emploie est fondée sur des principes, et oon 
sur le droit du plus fort. 

< ' 

• § X. 

f ■* 

Sans doute un état en guerre doit voir avec 
regret son ennemi vendre ses denrées et le 
produit de son industrie , et recevoir en 



/ 



( i35 ) 

échsn^c les objets dont il 4 besoin > niîus ce 
regret nè saurait constituer la loi des nations; 
il n’esl point dit que tout doit céder à l’intérêt 
privé des étals en guerre , et que les neutres 
doivent se soumettre à toutes leurs volontés , 
leur sacrifier les intérêts de leurs propres 
sujets. Sans doute la guerre donne de grands 
privilèges; mais doivent ils frapper sur ceux 
à qui elle est étrangère , ou sur, les souverains 
qui auront entrepris une guerre inconsidérée' 
et même injuste, et qui, pour la soutenir^ 
violent toutes les obligations que leur im- 
pose l’ordre social ? Cette idée est si révol-i 
tante, qu’il est inconcevable qu’elle 
corê un problème. 
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CHAPITRE XIII. 

De la présomption 'à Vègard des "Effets 
' chargés sous pavillon ennemi. 

\jk maxime que j’ai établie à l’égard des 
pavillons neutres , est applicable aux bâti- 
mens ennemis chargés de marchandises dont 
la propriété neutre n’est pas constatée. Ainsi 
toutes les marchandises qui sont^ans ce cas, 
suivent le sort du pavillon , par conséquent 
elles sont de bonne prise ; et, comme je l’ob- 
serve ailleurs, il est importait de^tenir ri- 
goureusement la main à cette nrègle, afin de‘ 
forcer les armateurs à plus d’exactitude dans 
leurs expéditions : ils doivent connaître les 
dangers auxquels est exposé un bâtiment en- 
nemi, ainsi que l’avidité des croiseurs : il ^ 
leur importe donc de prendre les précau- 
tions nécessaires pour s’en garantir. S’ils les 
négligent, ils ne peuvent imputer qu’à eux- 
mémes le mal qui en résulte : leur gouver- 
nement est hors de mesure de les en garantir 
ou de leur procarer une indemnité. 




CHAPITRE XIV. 

il 0( 

V»s' Navires neutres faisant escale. 

\ t • ^ 

■ ' § 1 -. 

* 

O. confisque des bâtimens neutres pour 
avoir fait une escale ou ronte non indiquée 
dans leur congé. 

§ II. 

. . 3 

Les usages de ia œer doivent décider ceUe 
question ; or , il est d’une pratique générale 
que lors même que le passeport d’un navire 
tnarcbaod ji’iodiqne qa’nne destination , le 
capitaine a néanmoins la liberté de faire es* 
cale, c’estrà-dire, d’entrer dans d’autres ports. 
Il n’arrive que trop souvent qu’un bâtiment 
ne trouve pas de chargqpfsnt de retour dans ‘ 
le port énoncé dans son co^é , et qu’il es^ 
obligé d’en cbercher dans un autre. La seule 
nation dont U approche les cotes a le droit 
de le visiter, parce qu'il peut ou être chargé 
4e mardundises de contrebande , ou être 
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soupçonné de vouloir frauder les droils de 
la douane à la faveur d'un versement frau- 
duleux : il se rend .suspect par cela seul 
qu’il fait fausse route. Mais une nation noa 
intéressée n’a aucun droit de contrôler sa 
roule ; et si elle l’entreprend, elle viole la 
liberté des mers. Le-croiseur peut sans doute 
constater la qualité dutbâtiinent là où l’usage 
lui en donne le droite mais,. si ce poinj; est 
en règle , il n’a point la faculté d’aller plus 
loin. On sait bien qu’ordinairement le. passe- 
port ne sert que pour un'vojage : mais cette 
limitation ne fixe point le lieu de relâche, 
et elle n'enipécbe point le capitaine de faire 
escale. Le voyage .cesse au moment du retour 
du navire dans le port du départ j et^s’il se 
remet en roule sans nouveau passeport, il 
est , en paix comme en guerre , considéré 
comme forban. . 

On dira peut - être que la règle que j’ai 
établie plus haut est inadmissible en temps 
de guerre, parce qy , dans une, pareille con- 
joncture , tout est de rigueur ,■ tout doit être 
suspect, la moindre irrégularité est un délit. 

§ III. 

Mais sur quoi est fondée cette extrême 
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rigueur ? Le droit attribué aux purêsanccs 
belligérantes d’enfreindre la liberté des mers, 
de visiter, de confisquer des bâtiraens neu- 
tres, est fondée sur une exception, savoir, 
sur la nécessité de punir une fraude dange- 
reuse. 'Si donc «n capitaine neutre, par ses 
différentes rojâches, en commet une de cette 
nature, il peut sans contredit être arrêté et 
puni. Mais s’il n’est pas dans ce cas, si ni sa 
navigation , ni son cbargemenl n’offrent de 
danger , en vertu de quel principe , dans 
quelle vue de nécessité ou même d’utilité 
l’arrêterait-on ? Le silence du passeport sur 
les relâches accidentelles ne peut faire pré- 
sumer un délit qu’autant que le navire serait 
suspect- par son chargement et par le lieu ou 
il serait rencontré, je veux dire, s’il consis- 
tait en effets dont les usages de la guerre 
autorisent la confiscation , ou s’il était ren- 
contré dans un lieu où la visite est autorisée. 

Toutefois, les gouvernemens qui veulent 
être justes, admettent la justification du ca- 
pitaine, à moins de circonstances très-aggra- 
vantes. Parmi ces circonstances, il faut com- 
prendre celles où un navire chargé d’effets 
prohibés et destiné pour un pays neutre 
ferait fausse route sans y être contraint par 
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quelque accident de mer, et se' trouverait 
dans des eaux sujettes à juridiction. Par 
exemple , en cas de guerre entre la France 
et la Grande-Bretagne, un navire* neutre 
avec destination apparente pour l’Ëspagne, 
serre sans nécessité les côtes de France: sans 
contredit', les croiseurs anglais^sont autorU 
sés non seulement à examiner ses papiers, 
parce que sa route le rend suspect , mais 
aussi à le saisir s’il est chargé de contre- 
' bande ; car il n’est plus dans le simple cas 
du soupçon ; il n’a plus une simple intention , 
il est surpris in actu j et sa punition est 
d’autant plus juste, qu’il savait parfaitement 
qu’il tentait une chose illicite et contraire 
à l’engagement îqu’il avait pris avec son pro« 
^ pre souverain , en recevant ses papiers de 
• mer. La même marche a lieu dans le cas oü 
le bâtiment neutre serait rencontré sur les 
côtes d’Angleterre par des croiseurs français; 
mais s’il est rencontré dans des eaux neutres, 
les qrolseurs des puissances en guerre n’ont 
pas même le droit de constater sa qualité 
de neutre, et encore moins la nature et la 
destination de son chargement. Mais, disons-le 
franchement , les croiseurs sont plus rapaces 
que les armateurs marchands ne sont avides ; 
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on 'croit devoir encourager , proléger les 
premiers : de là, toutes les faveurs qu’ils 
éprouvent; et la faveur, quand il s’agit des 
intérêts d’un 'tiers , est une injustice. En 
dernier résultat, voici le véritable état des 
choses : le croiseur veut s’enrichir des dé- 
pouilles d’autrui, et le négociant hasarde ses 
fonds et son industrie pour augmenter sa 
fortune ; l’un s’ingénie à trouver des cou- 
pables, l’autre à échapper à la loi du plus 
fort 
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CHAPITRE XV.' 



Déclarations et Proclamations. 

§ I-. 

Ijes gouvernêmens qui gênent la libre na- 
vigation, et prétendent s’arroger le droit de 
la régler selon leur seul intérêt , pensent 
qu’il suffit d’une déclaration ou d’une pro- 
clamation pour que toutes les nations'soient 
obligées d’y. obtempérer : elles invoquent, 
pour se justifier, et leurs propres faits, et 
ceux des autres nations (i) ; elles ont même 
des publicistes assez complaisans pour plai- 
der leur cause. 

§ II. . 

La nécessité a introduit les déclarations, 
l’usage les a consacrées ; et en effet , à leur ‘ 



défaut, tout est dans l’incertitude et dans la 




(i) Voyez paragraphe XXIII. ^ 
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confusion , parce que chacùn arrange , in- 
terprète , applique les principes selon son 
intérêt; le neutre prétend, comme de raison, 
qu’ignorant l’état de guerre, il n’a pu ni dû 
, prendre des précautions pour la sûreté de 
son pavillon, et l’absolue liberté de sa navi- 
gation et de son commerce. Le^éclarations 
préviennent du moins les surprises, en ins- 
truisant les neutres de l’état de guerre et de 
la jurisprudence que les gouvernemens qui 
l’ont entreprise, en tendent suivre à leur égard. 

§ III. 

l 

Mais ces déclarations, pour produire leur 
effet, doivent non seulement être notifiées en 
forme aux états neutres , mais aussi avoir 
leur assentiment pour ce qui les concerne: 
car on ne saurait ni leur prescrire des règles, 
ni restreindre leur navigation malgré eux. 
S’ils gardent le silence, il peut être considéré 
comme un assentiment tacite , quoiqu’il ne 
soit souvent que l’effet de l’impuissance ou 

d’une politique timorée. t 

• 

§ IV. 

Ali surplus on sait, par une longue expé- 



rience , que ces sortes de déclarations , non 
plus que les traités , n’en imposent qu’aux 
iaiblesj et que les puissances qui sont en état 
de soutenir leurs droits et leur dignité, mé* 
connaissent ces actes ou les respectent, selon 
leur position ou leurs rapports politiques; 
tout comme celles qui les donnent, trouvent 
toujours des prétextes pour les étendre , en 
nllégunnt les motifs comme les circonstances 
de la guerre. Durant celles de 1740 et de 
1753, entre la France et la Grande-Bretagne, 
cette dernière puissance, dominant sur toutes 
les mers, dicta la loi aux neutres. Durant 
celle d’Amérique (1778), la France qui, à 
son tour, avait la supériorité maritime, quoi- 
qu’elle n’en profilât pas , les favori/sa , et 
ceux-ci adoptèrent ses principes consignés 
dans un règlement particulier (1) par la con- 



(1) Le régleruenl de la France esldn 26 jailleli778 , 
et je crois bien faire en insérant ici ses principales 
dispositions. 

Art. I". Fait défense , sa majesté , à tons arma- 
tenrs, d’arrêter et conduire dans les ports du royaume, 
les navires des puissances neutres , quand même ils 
sortiraient des ports ennemis , ou qu’ils y seraient 
destinés , à l’exception toutefois de ceux qui porte- 

, ^ 
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venüon tonnue , sousia dénomination de nè^u-* 



raient des secours aux places bIo<{uées , investies ou 
assiégées. A l’égard des narires des étata neutres qui 
seraient chargés de marchandises de contrebande des- 
tinées à l’ennemi, ils pourront être arrêtés; ctlesdites 
marchandises seront saisies et confisquées ; mais le 
bâtiment et le surplus de la cargaison seront relâchés , 
â moins que lesdites marchandises de contrebande ne 
composent les trois quarts de la valeur du chirgement ; 
auquel cas les navires et la cargaison seront confisqués 
en entier. Se réservant au surplus sa majesté de révo- 
quer la liberté portée au présent article, si les puis- 
sances ennemies n’accordent pas le réciproque dans le 
délai de six mois , à compter du jour de la publication 
du présent réglement. 

Art. II. Les maîtres des bâtim«ns neutres seront 
tenus de justifier sur mer de leur propriété neutre, 
par les passeports , connaissemens , fiieturds et antres 
pièces de bord , l’une desquelles an moins constatera 
la propriété neutre , ou en contiendra une éUOnciation 
précise; et quant aux chartes-parties et autres pièces 
qui ne seraient pas signées , veut sa majesté qu’elles 
soient regardées comme nnlles et de nul effet. 

Art. IIl. Concerne le*jet de papiers â la mer ; cer 
fait seul opère la confiscation du navire et de la cai^ 
gaisqp. 

Art. IV. Un passeport ou congé ne ponrrâ servir 
que pour nu seul vojag^ et sera réputé nul , s’il est 
prouvé que le bâtiment pour lequel il a été expédié , 



I. 



lO 



( »46 ) 

tràlité arnxée (1780) (J^). Celle convention, 
dont le principal objet*élait de roaintenir à 



n’éloit, an rnoroent de l’exp'édition , dans aucun des 
ports du prince qui l’a accordé. 

Art. V. Concerne la différence qui existe entre le 
Boni du bâtiment énoncé dans le passeport, et celui 
énoncé dans d’autres pièces de bord. 

Art. "VII , et VIII. Contiennent des dispositions 
relativement aux bâtimens de fabrique ennemie , ou 
, qui ont ed un propriétaire ennemi. • 

Art. IX. Scrontde bonne prise tous bâtimens étran- 
f'ers sur lesquels il y aura un subrccargue marchand , 
commis ou oHicier-major , d'un pays ennemi de sa 
majesté , ou dont l’équipage sera composé au-delà du 
tiers de matelots sujets des états ennemis , ou qui 
n’auront pas à bord le rôle d’équipage arrêté par les 
officiers publics des lieux neutres d’où les bâtimens 
seront partis. 

Art. XI. Rejette toutes pièces produites après la 
saisie. 

Art. XV. Confirme les dispositions du litre des 
prises , de l’ordonnance de la marine du mois 
d’août 1681. 

Le directoire exécutif de France, durant son ?ou- 
vernement éphémère, irou/a ce réglement trop libé- 
ral pour le conserver. Mais le gouvernement consu- 
laire en jugea tout autrement : il le rétablit j%t il 
fut publié une loi sur la même matière eu l’an XI. 

• ( 1 ) V oyez paragraphe XXV. 
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main armée les traités subsistans entre les cbn~ 
tractans et les deux puissances en guerre , et 
’ d’en consigner les dispositions comme prin- 
cipes de la loi naturelle, fut principalement 
l’ouvrage de Catherine IL La plupart des 
autres états y accédèrent , nommément les 
Provinces-Unies des Pajs-Bas , après s’étre 
refusées aux demandes du gouvernement 
britannique (ij. 



(i) Je cnois devoir rapporter ici ce qui se passa ert 
Hollande à ce sujet. La France avait communiqué son 
réglement aux états-généraux comme au.x autres puis- 
sances maritimes. La cour de Londres , dans la vue 
d’empêcher les Hollandais de fournir à la France des 
munitions navales , conformément au traité de com- 
merce de 1674 , entre les Provinces-UniesetlaGrande- 
Bretagne , leur proposa d’altérer ce traité. La cour 
âe Versailles j de son côté , fit déclarer que les villes 
qui adhéreraient à la demande anglaise , seraient 
privées de tous les avantages commerciaux en France.-.^ 
La demande fut rejetée, les Provinces-Unies se déter- 
minèrent à accéder à la neutraliié.armée , et leur ac-' 
cession venait d’être signée àSt.-Pétersbourg; en même 
temps elles donnèrent une escorte de quelques vais- 
seaux de ligne à un convoi chargé de munitions navales, 
libre par le traité de 1674. Le ministère anglais , pour 
rompre la participation des Hollandais à la neutralité^ 
armée, et avant que leur accession fût consommée par 



Durant la guerre occasionnée par la réro- 
lulion l’rancaise, le Danemarck et la Suède 
( après Gustave III ) observèrent seuls une 
espèce de neutralité : mais ces deux puissances 
étaient obligées de fléchir sous la prépotence 
de l’Angleterre, qui supposait que la singu- 
larité des circonstances l’autorisait à y adap- 
ter sa jurisprudence maritime; et les gouver- 
nans de la France n’étaient pas plus en état 



la ratification , ou plutôt pour t’einpèc1ier,'fit attaquer 
le convoi, et il fut enlevé avec les vaisseaux de guerre. 
Les trois cours du nord délibérèrent sur le parti à 
prendre pour le maintien de leur dignité et pour 
l’honneur dé leur convention. 'illais elles abandon- 
nèrent les Hollandais par le motif que leur accession 
n’était pas consommée, et c’était ce que voulait la cour 
de Londres. Dans cette position, les Provinces-Unies^ 
sacrifiées par une politique timorée, n’eurent d’autre 
parti à prendre que celui de rompre avec la Grande- 
JUretagne , et de faire cause commune avec la France, • 
Ces détails prouvent ce que nous disons ailleurs de 
la versatilité des principes des puiss.inces en guerre, 
ainsi que de l’influence qu’ont les convenances et l’in- 
térêt personnel. Quant aux puissances du Nord , elles 
montrèrent une faiblesse qui donna une alteiate sen- 
sible à leur convention , comme à leur considération : 
plus de fermeté de leur part aurait probablemeui 
consolidé leur syslêute. ' ^ , 
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de les soutenir que de les mettre en mouve- 
ment, malgré la superfétation de leur papier- 
monnaie. L’empereur de Russie , Paul , 
débuta par être un des plus ardens champions 
de la coalition anti-française. Des causes que 
l’histoire dévoilera un jour , le brouillèrent 
avecses deux alliés, surtout avec l’Angleterre, 
elle déterminèrent brusquement à la retraite, 
et à un rapprochement avec le nouveau gou- 
vernement français. Ce changement de poli- 
tique en opéra un dans les mesures du mo- 
narque russe relativement à la navigation ; il 
reprit avec énergie les erremens de la neutra- 
lité armée de 1780, et en étendit même les 
dispositions. La nouvelle convention fut signée 
en i8oo avec les cours de Stockholm et de 
Copenhague , qui avaient alors des discussions 
sérieuses avec celle de Londres, par rapport 
à dessaisies de navires marchands^scorlés par 
des bàtimens de guerre. La cour de Berlin , 
de son côté , accéda à cètte nouvelle conven- 
tion. Maisle gouvernement anglais, libre dans 
ses raouveraens par l’affaiblissement de la ma- 
rine française , se hâta de rompre cette union , 
qu’il considérait comme hostile à son égard. 
Il fit bombarder Copenhague j et son entre- 
prise fut efficacement secondée par la mort 
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inopinée de Paul P', et par le défaut de sc- 
t'ours de la part de la Suède et de la Ilussie. 
Co8 deux évèneinens lurent suivis d’abord 
d’une suspension d’armes, et ensuite d’une 
convention (1801) avec l’empereur Alexandre, 
à laquelle accédèrent successivement les cours 
de Copenhague et de Stockholm. Celle de 
Vienne , sans prendre part à la convention 
dont il s’agit, publia ( i8o3) un règlement 
particulier qui la rappelle (1). 

§ V. 

J’ai jugé utile d’indiquer tous ces faits, 
parce qu’indépendammentde l’évèncmenlque 
je rapporte, il me semble nécessaire de faire 
sentir les inconvéniens et même le danger 
que peut entraîner après soi l’incertitude où 
les nations*demeurent relativement à leur ju- 
risprudence respective, et la position critique 
où peuvent les mettre des déclarations, des 
principes et des mesures sur lesquelles on n’est 
pas d’accord. Sans doute les nations dëvroient 
pouvoir mettre une confiance mutuelle dans 



(O On trouve tous les actes dans le tome 9' Je la 
colieclion des traités par Martens. 
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leur justice , dans leur bonne loi et dans leurs 
procédés : mais la cupidité n’entraîne que 
trop aisément les neutres, tandis que les états • 
en guerre ne- veulent reconnaître d’autres lois 
que celles de leur position , de leurs besoins . 
de leurs embaevas , de leur»-vues politiques. 
Dans ce choc d'intérêts si opposés, la loi com- 
mune, imprescriptible de la raison est oubliée, 
et la tranquillité des peuples dépend de la 
versatilité des opinions et des vues de leurs 
conducteurs, souvent même de leur simple 
silence , tandis qu’une explication franche 
pourrait servir de guide en éclairant plus ou 
moins les parties intéressées (x). 



(i) Durant la guerre de 1740, la cour de Berlin 
suivit la luarchç. que j’indique. Avant de hasarder 
son pavillon , elle demanda au gouvernement anglais 
une explication sur la manière dont il entendait le 
traiter. Le ministère britannique répondit j mais sa 
réponse , conçue en tecroes généraux , laissait sub- 
sister l’incertitude sur le véritable système de la 
Grande-Bretagne; elle portait que les Prussiens joui- 
raient de tous les avantages accordés aux neutres. 
A Berlin on se persuadait , d’après des assurances 
verbales, qpe ces avantages seraient les mêmes que 
ceux énoncés dans les traites de commerce existons 
entre l’Angleterre et d’autres Etals ; mais on ne l’en- 
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tendait point ainsi à Londres. Les déclarations ver- 
bales furent désavouées, et on saisit nombre de bâ- 
timens prussiens chargés de marchandises appar- 
tenantes , ou présumées appartenir à des Français ou 
à des Espagnols. Frédéric II ne se soumit point à 
cette jurisprudence arbitraire. Ce monarque, après 
avoir réclamé inutilement , nsa enfip de représailles , 
en suspendant le paiement des intérêts et des capi- 
taux appartenans à des Anglais , et hypothéqués sur 
le duché de Silésie. Il résulta de là une discussion 
assez vive entre les deux cours : des raisons politiques 
la terminèrent en faveur de la Prusse dnrantla gnerre 
de I ySG. Il est à remarquer que la cour de Berlin , 
dans scs moyen» dp délenap, apr^ avoir auccintemeni 
appuyé Siif ceu^ de droit et sur les réponses verbales, 

' a particulièrement insisté sur le sens d’une préposition 
employée dans la réponse écrite du ministère anglais. 
Celui-ci y distinguait les neutres ayant des traités 
' dé commerce avec la Grande-Bretagne , et ceux qui 
*n’en avaient pas. A la suite de celte distinction on 
trouve ces mots : nonobstant cela le pavillon prus- 
sien sera traité aussi favorablement que celui des neu- 
tres. De la préposition nonobstant on conclut à 
Berlin qu’on accorderait au pavillon prussien tous 
les avantages énoncés dans les traités de commerce; 
mais celte interprétation , quoiqu’on y insistât beau-*'' 
coup , ne valait pas les moyens que fournissait le 
simple droit des gens. On peut même dire qu’elle ne 
méritait aucune considération , parce que outre qn’il 
est sensible que nonobstant est une faute de rédac- 
tion , la fin de la phrase indiquait visiblement la véri- 
table intention de la cour de Londres. Aussi , si la 
», 







( i53 ) 

cause prussienne n’avait pas eu d’aplre appui que 
son interprétation forcée , les représailles auraient 
é#)ugées injustes ; mais elles i^ent. justifiées par 
les principes du droit des gens^> et- ^ré^éric II était 
d’eutant plus autorisé à leur donner de l’cCficacilé , 
qu’aucun traité ne le gênait i cet égard. 
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CHAPITRE XVI. 

Des Visites ou recherches. 

> « 

g I". 

Les entraves qui viennent d’être indiquées, 
ne sont pas les seules causes des contestations 
mulliplicesauxquelles donnelleu la navigation 
des neutres. Il en est une autre infiniment 
plus importante et plus grave : c’est la visite 
de leurs bàtimens. Sans doute, nombre de 
traités et l’usage ont consacré cette pratique; 
mais, faute de précautions suffisantes , il en 
' est résulté une jurisprudence arbitraire, vexa- 
loire , subversive de la liberté ries mers, et \ 
directement contraire aux véritables principes 
du droit des nations. Je sens la difficulté d’at- 
taquer avec succès une aussi longue habitude, 
une source aussi féconde de procédés arbi- 
traires, de vexations, de brigandages et de 
procédures ; et je prévois que ceux qui sont 
intéressés au maintien de cet ordre de choses, 
et à en recueillir les bénéfices , m’accuseront 
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de ce qu’on nomme p]iilosoi)hisme mo- 
derne (i). Mais ce reproche ne m’en impose 
point : fort de la pureté des principes sur 
lesquels je fonde mon opinion , je n’hésile 
point à la'soiimcltre à la critique des plus zélés 
ennemis de la liberté maritime. 

» 

§ IL 

Je fais abstraction des traités comme de la 
pratique , et je suppose que la matière est à 
traiter pour la première fois. Si, à l’exemple 
d’autres auteurs, je n’eusse pris pour guide 
que les traités et d’autres actes, il m’aurait 
suffi d’en faire jui,ie classification : mais alors 
je me serais borné à une table des matières 
indicative, non des principes du droit des 
gens, mais du droit public particulier de 
chaque état. Or , il est évident que ce n’est 
point dans cette dernière source qu’il faut 
puiser des règles obligatoires pour toutes les 
nations , indépendamment de toute stipula- 
tion particulière. 

(i) Le docteur anglais Scotl , dans son rappoi l sur 
la saisie d’un convoi suédois en 1799. 
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§ III. 



Le droit de visite ou de recherche qu’exer- 
cent les puissances belligérantes consiste à 
arrêter les navires marchands neutres partout 
où les croiseurs les rencontrent; à examiner 
leurs papiers pour constater leur qualité, leur 
origine, leur destinalion>et la nature de leur 
chargement; à les saisir s’ils ont des marchan- 
dises dites prohibées ; à les fouiller , et à y 
chercher des preuves de fraude, s’il existe le 
plus léger soupçon , ou même un prétexte 
quelconque que l’avidité et l’impunité trou- 
vent facilement. Certainement c’est là exercer 
un acte positif, caractérisé d^juridiction (i), 



( 1 ) Lampr^ prétend le contraire. Yoiçi comment 
il s’exprime ; « Il est évident , dit-il , que quand 
un armateur arrête et visite en mer un bâtiment 
a neutre , il n’exerce en aucune manière un acte de 
a juridiction qu’il s’arrogerait, mais exerce seule- 
a ment son droit reconnu pour légitime par les na- 
a lions neutres elles-mêmes , et qu’elles se sont obli- 
a gées de respecter en cette qualité ». (Du Commerce 
des neiUres en temps de guerre, p. 174.) -En reje- 
tant le mot , Lampredi aurait dû en substituer un 
autre pour caractériser Le fait ; et s’il se fût donné 



à moins de l’appeler an acte arbitraire dont 
on ne peut point donner de définition. 



la peine de suivre les conséquences dé la saisie, il se 
serait pfobablement convaincu que le capteur exerce 
le premier acte de juridiction , lequel coiidott aQ 
jugement qui pronouce ou la conüscatioh OU la 
punition du capteur. ' 

Mais enfin, puisque Lamprcdi conteste le mot 
juridiction , et qu’il attribue aux droits du croiseur 
un caractère particulier , je crois devoir analyser ul- 
térieurement sa doctrine : la questiou est trop impor- 
. tante pour qu’on ne cherche pas à l’approfondir. Ce 
ne sera pas au mot , mais à la chose même que je 
m’attacherai. 

Je demande donc à quel titre un croiseur, saisit ua 
navire neutre ? C’est en vertu de la commission dont 
l’a muni son souverain : sans ce titre il exercerait 
un acte de piraterie, et il serait puni de mort. Il 
n’agit donc point en son propre nom , mais en celui 
de son souverain. C’est par cette raison que le neutre 
qui a à se plaindre , s’adresse à ce dcrnTer pour 
obtenir satbfaciion ; que celui-ci prononce nu juge- 
ment en forme arec amende et dépens , par ses jugTs, 
qui sont ses si’bdélégués , comme le sont tous les 
tribunaux. jN’ciVce point là exercer un acte de juri- 
diction ; n’cst-ce point là jus diccre ? Et 1« premier 
acte de la procédure n’est-il pas la saisie , comme l’est 
«n naatière civile la signification faite par un huissier? 
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§ IV. 

Pour bien fixer la nature el l’étendue clii 
droit de visite, il importe de distinguer la 
pleine mer et celle qui baigne les côtes des 
uati«iis en guerre et des états neutres. 

1" La pleine mer n’est le domaine de per* 
sonne, et toutes les nations ont un droit illi> 
mité d’en jouir. Ces vérités premières, puisées 
dans la nature même des choses , sont des 
axiomes <lu droit des gens ; et la conséquence 
qui en dérive est que tout batiment naviguant 
en pleine mer est hors de toute juridiction, 
de toute souveraineté étrangère, et qu’il y 
conserve le caractère d’indépendance qui ap- 
partient à sa nation. Ainsi , son pavillon , dès 
qu’il a été assuré , est inviolable , et toute e^ 
pèce de gêne qu’on lui fait éprouver est une 
violation de son indépendance. 

2® Celte indépendance absolue cesse dans 
les eaux d’un état neutre , relativement à celle 
même nation ; mais elle conserve toute sa 
force’ à l’égard des autres puissances. Ainsi , 
dans des parages neutres , les croiseurs des 
étals en guerre n’ont point le droit d’arrêter 
un bâtiment neutre, ni même d’e.\!ger de lui 
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l’exhibition de ses papiers de mer. Ils le peu- 
vent d’autant moins , que les vaisseaux en- 
nemis n’osent meme point se poursuivre dans 
ces parages, ni y commettre le raoindré acte 
d’hostilité, et qu’en le faisant ils se rendraient 
coupables d’une violation 'de territoire. A 
plus forte raison , en serait-il ainsi si un croi- 
seur arrêtait et visitait un navire sur lequel 
les usages de la guerre ne lui accordent aucune 
espèce de droit. Ces règles sont si rigoureu- 
sement observées , que lorsqu’un vaisseau de 
guerre est en relâche dans un port neutre en 
même temps qu’un bâtiment ennemi, on ne 
lui permet de remettre en mer que vingt- 
quatre heures après le départde ce dernier; 
et s’il cherche à partir malgré cette défense , 
on l’grrête à coup.s de canon. On en use de 
même si un bâtiment ennemi se trouve dans 
la rade”. 

5® Mais dès que le bâtiment neutre se trouve 
sur les cotes de l’ennemi, le croiseur est en 
droit d’exi"er l’exhibition non seulement des 
lettres de mer , mais aussi de toutes les pièces 
nécessaires pour constater la naturt de la 
cargaison ; et si elle est composée, en tout ou 
en partie, de marchandises de contrebande, 
U les saisit, quand même elles seraient des- 
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liaëes pour on port neutre , pai'cè <}üâ , dans 
ce dernier cas, il y a présomption violente 
de fraude , à moins que quelque circonstauce 
igapérieuse n’ait entraîné le navire hors de sa 
route, ou que son passeport n’indique la re- 
lâche dans un port ennemi placé sur sa route. 
Quant à la visite du navire , elle ne peut avoir 
lieu qu’autantque le croiseur présenterait des 
preuves de frande. 

' ' ? ' 
'SV. 

* Tout ce que je viens de dire relativement 
aux navires neutres naviguant dans des eaux 
étrangères , ne présente pas de grandes dif- 
ficultés ni en théorie ni en 'pratique ; mais il 
n’en est pas de même à l'égard de la pleine 
mer. 

Les discussions dans ce dernier cas sont 
d’autant plus fréquentes , qu'il existe à cet 
égard, comme je l’ai déjà observé, une an- 
cienne pratique , et qu'elle est fortifiée par 
une longue série de traités. Et si en effet il 
n’était ^question que de puiser dans cette 
double source , leprobléme serait tout résolu ; 
chaque nation Consulterait ses engagemens et 
s’y conformerait plus ou moins, et elle réclar 
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merait vaioemeot contre les abus. Mais , je l’ai 
déjà observé , l’objet de mes recherches n’est 
point ce qui est consigné dans les traités ou 
fondé sur un usage abusif; mais ce qui doit 
être , d’après les véritables principes du droit 
des gens , dégagé des altérations que des 
conventions de circonstance ou de routine 
peuvent y avoir apportées. C’est d’après ces 
mêmes principes que j’établis comme base fon- 
damentale du droit des gens maritime : qu'tu, 
pleint mvr l’indépendance du patfilloa. 
neutre est absolue j que par conséquent il 
n’jr est point soumis au droit de recherche 
ou de visite. 



§ Vf. 

Je sais parfaitement qu’on est si accoutumé 
è l’exercice indéfini de ce droit , que la doc- 
trine en est si enracinée , que depuis long- 
temps on la regarde comme un principe pch> 
silif, irréfragable, du code des nations, et que 
les pri^ités sont censés n’en être que l’applica* 
lion. On porte même les choses si loin à cet 
égard, qu’il suffit d’un simple soupçon créé 
par le croiseur, souvent même du prétexte le 
plus frivole, pour arrêter, visiter et tracasser 
I, Il 
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les bâlimens neutres en pleine mer, comme 
V s’ils étaient au milieu d’un port ennemi , et 
qu’on en confisque les cliargemens, s’ils sont 
, en contravention aux traités, ou seulement 
aux réglemens privés des états belligéraus. 

On ne saurait trop s’élever contre un pareil 
' . abus de la force, contre une violation aussi 

odieuse du droit des nations ; en un mot , on 
' . ne saurait trop répéter, en dépit de toutes les 

conventions , de toutes les convenances , de 
toutes les autorités , qu’nq bâtiment neutre , 
tant qu’il est en pleine mer, n’a d’autre devoir 
à remplir que celui de prouver qu’il n’appar- 
’ lient pas à l’ennemi, que son pavillon n’est 

point supposé , et que se trouvant en règle sur 
ces deux points, il ne peut être question ni 
d’arrêt, ni de visite, quel que soit son char- 
gement. Dans le cas contraire l’indépendance 
est violée. Or, les seules parties intéressées 
peuvent eu modifier l’exercice. C’est sous ce 
rapport que doivent être considérées toutes 
les conventions existantes sur la navigation 
et le commerce en temps de guerre: g’^ant 
que des exceptions, elles ne lient que ceux 
qui les ont souscrites. II en est de même de 
l’usage , il n’oblige que les étals qui l’ont re- 
connu ; tous les autres se règlent d’après les 

' I 1 ' ^ 
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principes généraux* que j’entreprends d’éta- 
blir : je fais abstraction de l’empire de la 
force. — 

g VIT. 

Pour renverser toutes ces vérités , on dit : 
que le neutre doit être impartial; que les étals 
en guerre ont le droit de s’assurer de cette 
impartialité, et qu’elle ne peut l’être qu’à 
l’aide du droit de recherche. Tel est, sans 
contredit", l’abus introduit par la force, et 
maintenu par l’habitude; mais je ne puis trop 
le répéter , la saine raison le désavoue. Selon 
elle, la partialité, telle qu’il la faut pour 
violer la neutralité, par conséquent pour être 
un acte hostile, ne se présume point, et on 
ne saurait exiger du neutre qu’il consente à 
en fournir lui-même la preuve en se laissant 
fouiller, et qu’il soit ainsi son propre déla- 
teur: c’est cependant là le véritable objet, 
l’objet direct des visites , de cet usage étrange 
de mettre un navire sans dessus dessous pour 
’ y découvrir des marchandises prohibées non 
énoncées dans les certificats , ou bien les 
preuves d’une propriété ou d’une destination 
suspecte , malgré la teneur précise des passe- 
ports. Une pareille inquisition est à peine 
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pratiquée dans les états lès plus arbitraires; 
et on la trouve toute simple entre nations 
civilisées , sur un élément essentiellement 
libre, et où personne ne peut dominer? La 
partialité ne peut être regardée comme exis* 
tante que d’après des preuves évidentes, c’est- 
à-dire , par des faits ou des circonstaïices qui 
en soient l’équivalent; et il faut qu’elle soit 
d’un caractère manifestement bostile : alors, 
seulement le droit de propre conservation 
peut donner celui. d’en arrêter les effets; 
mais même ce droit vous ne pouvez l’exer-- 
Cer que conformément aux lois de la guerre, 
ou eu vertu de votre juridiction. Or, vous 
n’èles point en guerre avec la nation neutre 
à qui appartient le navire qu’il vous plaît de 
regarder comme suspect : donc toute voie 
de fait vous est interdite à son égard. 11 faut 
prendre garde que la marchandise , de quel- 
que qualité qu’elle soit , est censée être 
propriété neutre, tant que le capitaine du 
navire ne s’en est pas dessaisi : ainsi elle par- 
ticipe à tons les droits appartenans au pavil- ^ 
Ion sous la sauve-garde duquel elle est em- 
barquée; etja puissance en guerre , en s’en 
emparant en pleine rner, romprait elle-même 
la neutralité , parce qu’elle violerait l’indé- 
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pendance. Mais, dira-t-on, le neutre, en 
fournissant des marchandises prohibées, com- 
met un acte hostile; ainsi la rupture de la 
neutralité est son propre ouvrage : oui , s’il 
fournit en effet , ou si son intention à cel égard, 
est manifeste; or, on ne peut lui imputer ni 
l’un ni l’autre, tant qu’il est en pleine mer. 
L’intention n’est présumée et n’équivaut an 
fait, comme je l’observe plus haut , que lorsque 
le navire est sur les côtes de l’enne'mi. 

Quant à la juridiction, aucune nation n’en 
jouit sur une autre en pleine mer; et ce prin- 
cipe fondamental tranche la difficulté : les 
convenlious seules peuvent y déroger. .Dans 
une guerre continentale, quels que soient les 
griefs d’un état contre un autre, il n’a point 
le droit de pénétrer dans son territoire avant 
de lui avoir inutilement demandé satisfaction, 
et formellement déclaré la guerre. Si le bâti- 
ment neutre voguant en pleine mer vous est 
suspect, ne violez point pour cela l’immunité 
de son pavillon ; observez-le , si vous le voulez, 
snivez-le, arrêtez-le des qu’il est dans votre 
juridiction ; rien ne s’oppose à ces précau- 
tions ; toutes les autres sont proscrites par le 
droit naturel. 



. 
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' § VIII. 

Les auteurs qui soutiennent le droit de vi- 
site en pleine mer, puisent leur plus grand 
argument dans le droit de propre conserva- 
tion dont je viens de parler. Il est constant 
que ce droit autorise les nations à faire tout 
ce qu’exige le maintien de leur existence et 
de leurs tfroits, et elles l’exercent en paix 
comme en guerre. Cette vérité est puisée dans 
la nature même , et elle est la pierre angu- 
laire de la loi des nations. Mais qu’il est facile 
de la mal appliquer ! et combien ne sont pas 
fréquentes les fausses interprétations que lui 
donnent l’ambition ou l’avarice! Combien ne 
voit. on pas la simple convenance déguisée 
sous les mots imposans de besoin , de danger! 
Pour ne point m’écarter de mon sujet , je de- , 
mande s’il n’est pas extraordinaire , comme je 
l’ai déjà remarqué, que des puissances présen- 
tent leur existence comme exposée aux plus 
grands dangers, qu’elles mettent le trouble 
dans tous les rapports commerciaux, qu’elles 
convertissent l’élément le plus libre en un 
théâtre de brigandage , qu’elles exposent 



l’Europe à un embrasement çcncral , paree 
qu’un neutre imprudent fournira par hasard 
à une des puissances en "uerre quelques-uns 
des objets si emphaliquemenL proscrits par 
les traités de commerce; parce qu’un sellier , 
un armurier, un maquignon aura fait de'pe- 
tites spéculations mercantiles ; parce qu’on a 
la crainté chimérique, ou au moins très-in- 
signifiante , qu’on ne procure à une nation 
en girerre quelques canons , quelques fusils, 
quelques barils de salpêtre, ou même parce 
qu’on transporte quelques ballots de raar- 
chandisesinnocentesapparleuantes à l’ennemi. 

§ IX. 

»Mais enfin donnons au droit de conserva- 
tion toute l’étendue qu’on voudra; en con- 
cluerez-vous que vous pourrez exercer voire 
droit de recherche ou de saisie partout où 
vous le jugera à propos? Vous me répon- 
drez sans dôme que ^ous l’exercerez partout 
où vous rencontrerez l’objet que vous consi- 
dérez comme dangereux ; et si je nie celle 
assertion évidemment fausse, vous tournerez 
autour d’iin cercle vicieux pour la prouver ; 
vous invoquerez le t[^oit de la guerre que* 
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TOUS prétendez être illimité ; voiis l’applique* 
rez sans scrupule aux états neutres , parce 
que, selon vous, l’univers entier doit être su- 
bordonné à votre sûreté; on vous ferait même 
injure en révoquant en doute et votre droit 
et la justice de votre cause. Pour abréger, je 
dis que vous ne pouvez exercer votre droit . 
que là où le danger est réel, où il êst un fait:’’ 
or il ne l’est point en pleine mer ; car, je le 
répète , l’intention présumée du maître du 
navire ne le conslituct' point ; et cependant 
c’est là tout ce qu’on peut lui imputer tandis 
qu’il n’est pas sur les côtes de votre ennemi : 
vous ne pouvez donc point exercer votre au- 
torité sur.lui , sinon vous êtes autorisé égale- 
ment à pénétrer dans les ports, dans les ma- 
gasins , dans les fabriques , dans les arsenaux , 
dans les eaux de l’état neutre , dès que vous 
savez ou que vous soupçonnez qu’il y existe ^ 
des armes destinées ou présumées être desti- 
nées pour votre ennemi. L’intention , quelque 
constante qu’elle soit, ie se convertit en fait; 
et la crainte en danger, que quand le navire 
se trouve dans les eaux de votre ennemi : làp 
vous pouvez l’arrêter , le saisir , le confisquer» 
même, s’il le faut, le couler bas, parce que 
là vous dominez, vous avez juridiction; je 
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Teiix même admellre que vous pouvez égale- 
metU en user ainsi sur vos propres côteç , si, 
trompé par sa confiance, le neutre a la mal- 
adresse d’en approcher. Mais en pleine mer, 
toute tentative de visite, toute gène est un 
acte hostile, un acte de piraterie (1). Je crois 
pouvoir réduire toute la question à la propo- 
sition suivante : Si , en pleine mer , je porte 



(i) Tout le monde connaît l’origine de la guerre 
de 1 755 ; tout le monde sait que l’Angleterre , à l’om- 
bre de négociations feintes, s’empara de plusieurs 
vaisseaux de guerre français , et d’un grand nombre 
de bâtimcns pécheurs , avant toute déclaration de 
guerre. La cour de Londres tâcha de se justifier , en 
disant que l’on était dans un état hostile vers l’Ohio, 
et qu’elle soupçonnait les vaisseaux français destinés 
pour les parages de l’Amérique ; mais ce prétexte ne 
la justifia point dans l’opinion publique, et f histoire 
a consacré sa conduite comme un acte de violence 
et de perfidie. 

Les principes énoncés dans le texte ont été sou- 
tenus par l’ancien gouvernement français , avant qu’il 
prît part k la guerre américaine. Il se faisait dans les 
ports de France beaucoup d’expéditions pour l’Amé- 
rique en insurrection ; elles étaient composées, outre 
divers objets innocens, particulièrement d’armes et 
de munitions ; et pour échapper aux bâtimens de 
guerre anglais , les patrons prenaient Souvent des 
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alteiiile à l’immunilé Je voire pavillon , je 
vous fais injure. La in^e chose a donc Ijeu 
si vous portez atteinte à rimmuiiité du mien ; 
or le cas existq, si vous pénétrez de force 
dans un navire qui l’a> arboré , et qui a prouvé 
qu’il n’est point supposé. Telle est en peu 'de 
mots, suivant la loi des nations, toute la ju- 
risprudence maritime; et il en résulte qu’en 
pleine mer vous devez respecter mon pavillon, 



congés pour les Indes occidenlales , et pour les îles 
S.iint-Picrre et Miquelon. Le ministère anglais avait 
des espions dans tous les ports , et il était informé 
.avec les détails les plus minutieux , la plupart du 
temps inexacts , de tous les objets qu’on embarquait. 
Les croiseurs anglais saisissaient les navires français 
jiisques dans les havres, et à remboucliure des ri-, 
vières. Le cabinet de Versailles réclama inutilement 
contre cette infraction manifeste du droit des nations , 
et après que la guerre eut éclaté , il établit dans sa 
- réponse au mémoire justificatif delà cour de Londres, 
que l’Angleterre ne pouvait saisir les navires français, 
quels que fussent les cbargemens, ni %ur les côtes de 
France , ni en pleine mer ; qu’elle ne pouvait exercer 
ce droit que dans ses propres eaux, soit en Europe, 
soit dans l’Amérique septentrionale. La conduite irré- 
gulière de la Grande-Bretagne, et son refus de toute 
satisfaction pour les violations de territoires, entrè- 
rent pour beaucoup dans les motifs de la guerre. 
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comme vous cjafee* je féspeclc le vôtre. 

, Il n’y n entre ces deux 

assertions, à moins qu^^vous n’établissiez 
comme tel l’empire de votre canon. 

§ X. 

Mais, dit-on, le droit de reclierche ap- 
partient incontestablement à tout croiseur, 
parce qu’il ne pourra sans cela être assuré ni 
de la qualité des navires, ni de celle de la 
cargaison , ni de sa destination ; sans la visite, 
on ne saurait s’assurer si le batiment est 
chargé d’objets saisissables : tous les traites 
regardent ce droit comme ^Préexistant , et se 
bornent à en régler l’exercice. Sans doute, 
ajoute-t-on, c’est an droit de force, mais de 
force légale, comme cela se pratique dans 
le,droil civil J par conséquent le droit de ré- 
sistance ne peut point exister; le souverain 
neutre intéressé ne peut anéantir le droit du 
croiseur: enfin l’opposition est ««c violence 
illégale cxetcce con[rc nii droit légal (i). 

Si le lecteur veut se donner la peine d’a- 
nalyser ces raisonnemens , et le# comparer 



(i) Le ilocleur Scott <léj.à cité. 
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avec les principes que j’ai posés, j’ose croire 
qu’il ne lui en faudra point davantage pour 
être cotlvaincu qu’on a mélaniorphosé en 
droit légal, incontestable, une pratique qui 
viole les notions élémentaires du droit des 
gens , une pratique que la seule convenance 
peut soutenir; il sentira combien il est étrange 
d’appeler légal un usage fondé, non sur une 
loi, non sur la sanction générale, non sur le 
droit des nations, mais sur dé simples raison- 
nemens métaphysiques, etsuf des considéra- 
tions- d’intérêt personnel un usage appliqué 
à un élément où il ne peut exister ni domaine, 
ni juridiction ; il trouvera surtout singulier 
qu’on avoue que^et usage est fondé sur la 
force y et qu’on l’appelle force légale , comme 
celle qui a lieu en vertu de l’ordonnance d’un 
juge qui décrète l’arrestation d’un criminel. 

Toutefois je me permets d’ajouter les ré- 
flexions suivanlés : cto remarquera qu’on 
donne au droit du croiseur une telle éten- 
due, qu’il ne lui faut pas même le plus lé- 
ger soupçon pour visiter un bâtiment neutre; 
qu’on dit simplement que, sans cette pré- 
caution, iline peut point savoir s’il y a des 
efiets saisissables , c’est-à-dire , que les papiers 
de mer sont inutiles ; que le sceau du sou- 
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Terain dont ils sont revêtus ne mérite au- 
cune confiance; que le. patron neutre doit 
liii-mênie fournir la preuve du délit qu’on 
afi'ecte de supposer, ou qu’on se plaît à croire 
possible ; et que pour remplir ce but in- 
nocent, il est permis au croiseur, sans même 
avoir un soupçon préalable, d’intervertir les 
premières notions du Sroit naturel , de la 
morale et du sens commun ; de violer la li- 
berté des mers et l’indépendance des nations. 
Sans doute le croiseur peut faire tout cela 
par la force; mais appeler ce procédé fore» 
légale, est une chose nouvelle dans le cod9 
des nations, et un texte nouveau à commen- 
ter par les publicistes. 

Prenons garde que la doctrine que je 
viens de combattre est posée en thèse gé- 
nérale, et non comme une conséquence des 
traités ; et cependant ceux-ci seuls peuvent 
la justifier ; mais, loin de là, ils la condam- 
nent ; car ils ' prescrivent* tous , comme la 
seule précaution nécessaire, l’exhibition des 
papiers de mer. Les .visites ne sont admises 
que subsidiairement en cas de preuves ou 
d’indices violens de fraui^ ; et, pour ren- 
chérir sur tous ces paradoxes , on soutient 
que le droit de la guerre est illimité , et 
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(îe là on infère que les parties belligérantes 
oui un empire absolu sur mer , et que cet 
empire s’élenci jusqu’à la navigation et au 
commerce des neutres. Je ne m’arrêterai pas 
à discuter une opinion aussi erronée’, aussi 
. dangereuse, aussi exagérée, lors même qu’il 
s’agit d’ennemi à ennemi ; mais je crois de- 
voir la réfuter en tant qu’elle concerne les 
nations neutres. 

Mon raisonnement à cet égard est extrê- 
mement simple : la guerre est étrangère aux 
états neutres , par conséquent les droits 
qu’elle donne ne peuvent point s’étendre 
jusqu’à eux ; celle vérité ne souffre point 
la moindre difliculié. Si cependant le neutre 
met en danger votre conservation ou vos 
droits, il n’est plus neutre, il est votre en- 
nemi. Mais si, en usant de ses droits, il ne 
^ fait que gêner vos convenances , ou vos 
vues politiques, on votre prépolence ; s’il se 
refuse à des exigeances injustes ou qui lui 
seraient nuisibles , il ne vous offense point 
en vous résistant ; donc vous n’avez aucun 
droit de prendre des mesures hostiles contre 
lui. Ainsi, je le r^ète, votre droit de pour- , 
suivre votre ennemi , quelque illimité que 
vous le supposiez, ne saurait atteindre les 
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états neutres sans leur faire injure. J’ai déjà 
appliqué ces vérités à leur navigation et à 
leur commerce ; ainsi je me crois dispensé 
de les répéter ici. 

§ XL * 

Mais en faisant même abstraction de l’il- 
légitimité des recherches en pleine mer, il est 
une considération qui en fait sentir tout 
l’odieux. Qui est le premier, l’unique juge 
de l’importance et de l’exactitude des indices 
nécessaires pour rendre un bâtiment suspect? 
C’est le croiseur qui, a intérêt de trouver 
un coupable , afin de s’emparer de sa dé- 
pouille. Souvent il est hors d’état de lire ou 
de comprendre les papiers de mer qu’on lui 
présente; cependant, malgré celtei ignorance, 
il lui plaît de regarder le bâtiment comme 
suspect à l’appui de ces mêmes papiers, ou 
de ceux qu’il découvre en fouillant le bâti- 
ment et l’équipage ; papiers qu’il est censé 
avoir parfaitement compris, puisqu’ils cons- 
tituent le corps du délit; il l’arrête, le dé- 
tourne de sa route, le jette dans le dédale 
d’un procès long et ruineux ; souvent il en 
est quitte en disant qu’il s’est trompé : cl 
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lors même que le juge fait le généreux ef- 
fort d’absoudre le patron neutre , celui-ci 
ii’en éjirouve pas moins des pertes aussi ini- 
ques qu’elles sont irréparables : ou se com* 
plaît à croire à la bonne foi, à la candeur, à 
l’innocence du capteur déçu. 

§ XII. 

Au surplus , qu’on ne croie pas que la doc- 
trine que je viens d’exposer, soit une simple 
spéculation philantropique, ou ce qu’on aC- 
fccte d’appeler dérisoirement philosophie 
moderne , et encore moins une exagération 
(les principes relatifs à la liberté des mers. 
J’en trouve les élémens dans un traité conelu 
à une époque où ce qu’on nomme pbiloso- 
pbisme n’était pas encore à la mode : je veux 
parler du traité conclu à Utrecht en ifiS, 
entre la France et la Grande-Bretagne (i). 



(i) Je puis cgalcmant citer le traité* des Fjrénées. 
L’art. JCVll porte en substance, que si des vaisseaux 
français sont rencontrés en mer par des vaisseaux do 
guerre ou des 'corsaires espagnols, ceux-ci se tien- 
dront à la portée du canon, et enverront à bord seu- 
lement deux ou trois hoipnies pour voir les passe- 
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Après avoir spécifié les marchandises dites 
de contrebande, et celles qui ne le sont pas, 
il indique (art. 23) la forme à suivre à l'é- 
gard de la vérification des papiers de mer. 
Les termes sont trop remarquables pour que 
je ne les rapporte pas textuellement ; les 
voici : « Que si les vaisseaux desdits sujets 
* ou habitans de leurs sérénissimes majestés 
» de part et d’autre, étant rencontrés faisant 
« roule sur les côtes ou en pleine mer, par 
» quelque vaisseau de guerre de leurs séré- 
» nissimes majestés, ou par quelque vaisseau 
» armé par des particuliers, lesdits vaisseaux 
J» de guerre ou armateurs particuliers, pour 
» éviter tout désordre , demeureront hors 
» de la portée du canon , et pourront en- 
» vojer leur chaloupe à bord du vaisseau 
w marchand qu’ils auront rencontré , et y 
» entrer seulement deux ou trois hommes, 



ports, auxquels toute foi doit être ajoutée. Mais je 
me borne au traité d’Utrecht, comme ayant été conclu 
avec la puissance qui est la seule qui soutienne les 
principes rigoureux des soupçons et des visites. Je 
pourrais y ajouter celui que la même puissance a 
signé avec l’Espagne également à Ulrecbt, et dans 
la même année. 

/. 12 
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» à qai'^roiUtuontrées, par le capitaine ou 
» maître du vaisseau ou bâtiment, l«i lettres 
» de mer qui contiennent la preuve de Ut 
» propriété du vaisseau , et conçue dans 
» la forme insérée au présent traité ; et il 
» sera bbre au vaisseau qui les aura moa- 

très de poursuivre sa route , sens qu’il soit 
» permis de le molester ou fouiller en façon 
•» quelconque, ou de lui donner la chasse, 
« ou de l’obliger à se détourner do lieu de 
» sa destinaliua ». 

Ëst-il rien de plus précis que les disposir 
lions que je viens de rapporter? peut>-on 
rendre un hommage plus explicite aux véri- 
tables principes du droit des gens? Non seu- 
lemeut les maîtres des bâtiiueus des deux 
puissauces conlraclautes ne sont point obli- 
gés de faire connaître leur chargement et 
leur, destination en pleine mer, ils a y sont 
pas même contraints, quoique longeant les 
côtes : le maître constate la propriété de son 
navire, pour prouver qu’il ii’esl ni forban, 
ni ennemi; et, celte formalité remplie, on 
ne peut plus rien exiger de lui; on doit le 
laisser continuer sa route, aucun soupçon 
ne peut autoriser à l’arrêter et à le visiter. 

11 est vrai que le même traité établit une 
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modification à la règle générale ; il porte 

(art. a5) qne si un bâtiment marchand a 

résolu d’aller dans un port ennemi, et que 

-son voyage et l’espèce de marchandises de 

son chargement soient justement soupçon^ 

nés , il sera tenu de produire en pleine mer, 

aussi bien que dans les ports et rades , non 

seulement ses lettres de mer, mais aussi des 

» • 

, certificats qui marquent que ces marcban' 
dises ne sont pas du nombre de celles qui 
ont été défendues. 

Cette exception nous fournit trois remar- 
ques : l’une que les bâlimens , non destinés 
pour un port enuemi, ne sont point obligés 
de faire connaître la nature de leur chaîne- 
ment^la seconde, que les bâtimens destinés 
pour un port ennemi et rencontrés en pleine 
mer , ne sont assujettis à la formalité de 
l’exhibition de leurs certifieats ou déclara- 
tious de marchandises , que dans le cas où 
leur voyage et leur chargement seraient jus- 
tement soupçonnés ; la troisième , que ce 
soupçon n’a pas d’autre ^et que celui de 
l’exhibition des certificats, et qu’il n’autorise 
aucune visite pour. en constater la fidélité, 
et encore moins pour en rechercher des 
preuves . en fouillant le navire et en inter»- 

13 . 
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rogeant l’équipage. L’article a6 confirme 
positivement ces remarques : car il ne parle 
que des marchandises défendues et décla- 
rées de contrebande reconnues par les cer- 
tificats ; le mot soupçon, pour autoriser des 
visites, n’est pas même énoncé. La disposi- 
tion que je viens d’indiquer, est confirmée 
par une convention additionnelle, signée à 
la suite du traité. L’article 9 est conçu en 
ces termes : « Et quand , par les lettres de 
» mer et les certificats , il apparaîtra suffi- 
» samment de la qualité du vaisseau , et 
>• de celle de ses marchandises et de son 
» maître, il ne sera permis aux commun- 
» dans des vaisseaux de guerre , sous 

N QUELQUE PRETEXTE QUE CE SOIT, de 

1» faire aucune vérification ».> Voilà donc 
les présomptions , les soupçons textuelle- 
ment proscrits' relativement anx visites; or, 
on sait que c’est là l’inépuisable source 
d’où découlent les vexations que les neutres 
éprouvent. 

fie suis donc autorisé à soutenir, d’après 
l’exemple de deux grandes puissances , de 
deux puissances rivales , que la visite des 
bàtimens neutres en pleine mer, telle qu’elle 
Ee pratique aujourd’hui , n’est point fondée 
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sur un usage .général et con.stant; qu’elle est 
encore moins conrorme aux véritables prin- 
cipes du droit des gens ; que , lorsque les 
puissances en guerre l’exercent de leur seule 
autorité , elles commettent un acte de vio- 
lence ; que l’exemple des nations qui s’jr 
soumettent, soit par des conventions, soit 
pour toute autre cause, c’est-à-dire, qui su- 
bordonnent une des plus précieuses préro- 
gatives de l’indépendance à des considéra- 
tions particulières, que leur exemple, dis-je, 
ne saurait servir de règle , et qu’au défaut 
de stipulation , la résistance est fondée sur 
les premiers élémens de la raison naturelle 
et du code des nations. 

§ XIII. • 

Je prévois que des critiques pour qui la 
pratique est la loi suprême, et qui pensent 
que les droits de la guerre absorbent tous 
les autres droits du genre humain, attaque- 
ront ma doctrine concernant les visites, non 
comme immorale, mais comme impraticable , 
et que pour le prouver ils affirmeront qu’elle 
assurerait l’impunité de la fraude ; ils ajou- 
teront que si les neutres ont leur liberté à 
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iléfendre , les puissances en guerre ont à 
détendre leur sûreté , et qu’elle serait dans 
le . plus imminent danger , sans le droit de 
Tisiter des bâtimeos neutres partout où on 
les rencontre, qu’il y ait des traités ou non. 

Voici ma réponse : i° malgré les précau- 
tions prbes par les traités, la pratique de 
la course est infectée d’un grand nombre 
d’abus et de vexations ; le croiseur ne ren- 
contre pas un bâtiment neutre, quelle que 
soit sa destination , sans y exercer le droit 
de recherche, non pour constater la fraude, 
mais pour la découvrir ; il ne lui faut ni 
preuve antécédente, ni soupçons violens ; il 
en imagine à son gré , son canon fait le 
reste, et où sont les témoins pour l’accuser? 
Si cette pratique est raisonnable , si elle est 
juste, si elle concilie les droits respectifs; 
enfin si elle est nécessaire pour la sûreté, 
le salut des belligérans , je n’ai plus rien k 
répondre sur ce point ; le neutre doit être 
sacrifié, surtout s’il est faiblç. Quant à la 
protection que ma théorie assurerait à la 
fraude, je la dierche en vain. Un navire 
marchand a une destination quelconque ; le 
^croiseur la connaît par l’examen des papiers 
de mer, dont il a le droit d’exiger l’exhi- 
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bition; si, malgré leur régularité, il a 
que doute sur l'innocence du chargement, 
il est le maître de suivre le navire jusqu'à 
ee qu'il soit dans les eaux ennemies : et là il a 
le droit incontestable de le visiter, s'il a des 
preuves de fraude. Or, je ne vois rien d'im-> 
praticable dans cette marche ; et il me semble 
qu’il y a moins d’inconvénient à adopter la 
mesure que j’indique , qu’à exposer un na<- 
vire neutre à être bouleversé en pleine mer; 
à moins qu’on ne considère comme une 
chose grave la petite incommodité qu'é- 
prouve le croiseur , ou qu’on ne dise que 
l’indépendance des nations , la dignité de 
leur pavillon ne sont que des idées roéta-t 
physiques que l’intérêt politique doit ren- 
voyer dans la région des chimères. Le 
salut de l’état belligérant doit sans contredit 
l’emporter sur les droits des neutres, même 
sur leur existence : mais comment ce salut 
peut-il péricliter, si le neutre n’est pas fouille 
en pleine mer? 11 périclite, dit-on , parce que 
le neutre, ne craignant pas la visite en pleine 
mer, chargera impunément des objets dan^ 
gereux , c’est-à-dire , des armes et des mo- 
nitions de guerre , même des munitions na- 
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Taies. Mais la présomption est contraire à 
celte manœuvre : car , en premier lieu , il est 
impossible de charger du canon furtivement; 
le commerce n’en procure nulle part, et il 
est impossible de soupçonner le souverain 
neutre d’en fournir de ses arsenaux. Ï1 en 
est de même de la poudre , dont la fabrica» 
tion n’est point libre. Quant aux fusils, aux 
sabres , etc. , quelle puissance maritime , 
comme je le dis ailleurs (i), est dans le cas 
de s’en pourvoir chez l’étranger? Je ne dis 
rien des munitions navales, qu’on ne saurait 
cacher à fond de cale. Mais enfin , si la 
crainte du danger l’emporte sur la saine 
raison , que le croiseur poursuive la proie 
qu’il convoite, qu’il la visite, qu’il la sai- 
sisse dans les eaux ennemies , si elle est en 
fraude ; qu’il en use de même si elle fait 
fausse route sans nécessité. 4° Le droit de 
visiter les bâtimens neutres partout où on le.s 
rencontre , n’est ni admis , ni admissible ; il 
est contraire aux notions élémentaires du 
droit des gens ; il est démenti par les usages 
même de la guerre. Le pavillon neutre doit 




(i) Ch. VII. 
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être respecté partout où il n’est pas dans le 
domaine des nations belligérantes.' S’il est 
dans un port ou dans une rade neutre, on 
n’a pas même le droit d’exiger l’exhibition 
de ses lettres de mer. 5° Quant à la faculté 
de violer les traités, elle n’exige point de 
réponse. 




CHAPITRE XVII. 



De la résistance. 

§ I-. 

Saks doute le droit de résistance dont je 
viens de parler est contesté ; et il a donné 
lieu naguère à des contestations sérieuses (i). 
On soutient qu’un navire neutre ne peut en 
aucun cas s’opposer à la visite de la part 
d’un croiseur, et que sa seule résistance 
suffit pour le mettre dans le cas de la con- 
fiscation. Voyons sur quoi peut être fondée 
une pareille doclnne. 

§ II. 

Pour que la résistance, dans le cas dont il 
s’agit, puisse être considérée comme un délit. 



(i) II s’agil de la résistance faite par une frégate 
suédoise escortant un convoi marchand. La résistance 
fut le motif du jugement portant confiscation , pro- 
noncé par l’amirauté d’Angleterre. 



( 

il faut uue loi quelconque qui la caractérise 
ainsi ; car il est certain qu’elle n’en est pas 
plus un par sa nature , que ne l’est la résis- 
tance au vol et à l’assassinat. Entre nations 
il n’existe que deux espèces de lois, les con- 
ventions et, à leur défaut, les principes du 
droit primitif des gens. Les conventions 
Imposent une obligation formelle , directe , 
volontaire ; le droit des gens en impose 
une qui résulte des bases fondamentales de 
l’ordre social. Ces bases , comme je l’ai déjà 
établi , sont l’indépendance et la réciprocité. 
Sans indépendance il n’existe point de na- 
tion , et sans là réciprocité elles sont dans 
un état perpétuel de guerre et de destruction. 

§ III. 

Aucune convention ne renferme de sti-* 
pulation directe, explicite , concernant la ré- 
sistance des navires neutres ; elles établissent 
des restrictions relativement à la liberté in- 
définie des mers, et admettent le droit dé 
visite comme moyen de les maintenir. C’est 
par une suite de ce droit que la résistance 
est considérée comme un délit et qv’on la 
punit, ^ 
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§ IV. 

> 

Ainsi , pour avoir une idée exacte de la 
résistance, il faut la caractériser d’après son 
objet et ses circonstances. 

Les engagemens contractés par un sonve* 
rain obligent sans contredit ses sujets : ainsi, 
s’il a souscrit au droit indéfini de visite, il 
a par-là indirectement, mais nécessairement, 
défendu la résistance , et le maître de: navire 
qui l’emploierait serait coupable. Mais si le 
droit dont il s’agit n’est pas indéfini , s’il 
n’est admis que dans des cas déterminés, si, 
hors ces cas, la visite est interdite , elle ne 
peut être envisagée que comme on acte de 
violence : par conséquent la résistance est de 
droit; elle l’est d’autant plus, que le souve* 
rain neutre, en consentant à la visite, a bien 
eu la volonté de soumettre, son sujet à une 
gêne, même à une punition. Mais il n’a pu 
vouloir donner ni à l’un, ni à l’autre, une / 
extension illimitée, et une application arbi- 
traire : il a incontestablement conservé le 
droit de repousser les excès. 

, Ainsi, je suppose qu’un bâtiment neutre, 
naviguant en pleine mer, est rencontré par 



un croiseur de la puissance belligérante avec 
qui son souverain est lié par une conven- 
tion , le croiseur est autorisé à exiger les 
lettres de mer pour s’assurer que le navire 
n’est ni forban , ni ennemi; je suppose même 
qu’il est en droit de faire l’examen des cer- 
tificats constatant la nature et la destination 
du chargement. Le patron neutre satisfait à 
toutes ces demandes; et ses papiers, comme 
sa cargaison , se trouvent en règle : ainsi il 
doit être libre de continuer sa route. Cepen- 
dant il plaît au croiseur d’alléguer des soup- 
çons sur la véracité des papiers, il suppose 
de la fraude , et en conséquence il prétend 
avoir, de son autorité privée et d’après sa 
seule opinion, le droit de faire la visite di| 
ifivire, c’est-à-dire, d’jr mettre tout en désor- 
dre pour découvrir des preuves delà fraude 
présumée. Le patron neutre a le droit de 
résister à l’exigence du croiseur; et, s’il est 
en étal de le faire, il le doit pour la dignité 
même de son pavillon ; ou, si la force l’o- 
blige de céder, il est du devoir rigoureux 
du gouvernement du capteur de châtier 
celui ci, parce qu’il a violé et la convention, 
et les obligations résultantes du droit des 
gens : car eiifîn, et il importe de ne point 
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perdre de vue cette vérité, la visite suppose 
la preuve du délit, et non le droit de U 
chercher en fouillant un navire, et en don> 
nant la question au maître et à l’équipag^e. 
La preuve doit être préexistante, et non le 
résultat de la visite. Si l’on s’écarte de la 
rigueur de ces principes , il n’y a plus ni 
liberté, ni indépendance : les états d’un ordre 
inférieur n’ont d’autre parti à prendre que 
de plier sous le joug. 

§ V. 

Il est des gouvernemens qui règlent par des 
ordonnances la conduite de leur marine et 
des armateurs particuliers. Quelquefois ils 
font, dans la même vue , en temps de guerré, 
des réglemens, des proclamations , des décla- 
rations. Mais tous ces actes sont étrangers au 
code des nations ; ils ne peuvent obliger que 
les sujets, parce qu’ils sont une émanation de 
la juridiction. Or , les nations n’en recon-^ 
naissent aucun entr’elles ; et vouloir les y 
soumettre malgré elles , serait une prétention 
que la prépotence seule pourrait rendre ef- 
ficace : ainsi , elle seule pourrait, dans ce cas, 
empêcher l’exercice très-légitime du droit dl 
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résîstaiTce, Toutefois , si ces mêmes actes soût 
Dotifiés aux étals neutres, et s’ils y acquiescent 
expressément ou tacitement j ils équivalent à 
des conventions , et doivent produire le même 
elFet obligatoire. 

§ VI. 

Mais s’il n’existe ai traité ni équivalent , 
les principes primitifs de la liberté sont la 
seule lui. des puissances neutres, comme de 
celles qui sont en guerre. Or , d’après ces 
principes, il ne peut exister en pleine mer 
d’autre formalité que celle de constater la 
qualité neutre du navire. Tout ce que le croi> 
seur exige au*delà est évidemment illégal; car, 
pour être autorisé à faire la visite , on nésau> 
rait trop le redire , il faut un engagement 
positif. On a beau invoquer l’usage , il u*im>- 
pose d’obbgation qu’à ceux qui l’ont reconnu 
volonlairenient : hors de là, il n’existe que du 
fort au faible. La doctrine que nous prêchobs 
est plus importante pour le maintien de la 
paix et de l'ordre social, queme peuvent être 
nuisibles quelques abus, quelques chétives 
prises qu’ils favorisent.., La puissance peut 
rendre muets tous les devoirs, mais jamais 
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elle ne les anéantira. On doit conclure de 
tout ce que ' je viens de dire , que , dans 
notre dernière hypothèse , le droit de résis- 
tance ne saurait être révoqué en doute. 

§ VII. 

! 

Pour présenter sous un seul point de vue 
les trois distinctions précédentes , je dis , 
lO que lorsque le droit de recherche ou de 
visite est reconnu , il ne peut être exercé que 
conformément au texte précis des actes qui 
l’établissent; que toute extension est illégale, 
et la résistance de droit; a" qu’au défaut de 
convention , le droit de résistance est inhérent 
à l'indépendance, et que contester l’un, c’est 
contester l’autre ; 3° qu’aucun usage général 
nè peut être allégué, parce que les usages 
n’obligent que ceux qui les ont reconnus , • 
ou qui n’ont pas de moyens pour s’y sous- 
traire. 

§ VIII. 

» 

Au surplus^ je n’ignore pas que ceux qui 
combattent le droit de résistance, soutiennent 
'que tout vaisseau neutre qui s’oppose à la 
visite est de fait saisissable et de bonne prise j, 
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et que ce principe a été de tout temps uni-^ 
Tersellement admis ; que ce droit résulte né- 
cessairement de l'état de guerre ; que ce n’est 
qu’aux modifications et aux limitations de ce 
même droit que les traités particuliers sont 
applicables (i). Ces assertions méritent d’être 
examinées ; et je prié le lecteur de me par- 
donner, lorsqu’à chaque proposition ^ pour 
ainsi dire, il faut remonter aux principes. 

" § IX. , 1. . 

On dit que le droit de visite est générale- 
ment admis : j’en conviens; mais résulte-t-ii 
de là qu’il doit être arbitraire, qu’il est illi- 
mité dans ses formes comme dans son appli- 
cation ? Certainement on ne le soutiendra, 
point. Aucune convention ne l’admet comme 
tel : toutes, au contraire, fixent les cas où 
il peut être exercé, et en prescrivent le mode. 
Tant que le croiseur se tient dans cette double 
mesure, ta résistance du patron neutre est un 
délit. Dans le cas contraire , ce dernier n’est 
plus tenu à rien, et il oppose très-légalement 



a 



(i) Débats da parlement d’Angleterre. Séance da 
fév. 1801. Discoars de M. Pitt. 
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la résistance à üne entreprise illégale. Mais^ 
diton, les conventions sont une modification , 
une limitation du droit de visite. Il résulte- 
rait de là ( et c'est ce qu’on prétend dire ) 
qu’il est illimité par sa ilature , et qu’il existe:, 
par lui- même , indépendamment de toute coil- 
Ventiou. Mais, dans ce cas, dans quelle source 
le puise-t-on? Quelle peuteu être la mesure? 
11 est fondé , dit-on , sur le droit de la guerre t 
ce droit est illimité ; donc le droit de visite 
l’est également. J’admets, si l’on veut, que le 
droit de la guerre est indéfini ; mais je nie 
qu’il Soit. illimité i l’objét dé ce 'droit est de 
forcer par lesabmes un ennemi de donner la 
satisfaction qu’il refiise. Celui qui la poursuit 
emploie les moyens que les ' conjonctures 
exigent pour atteindre à son but : c’est en 
cela , c’est-à-dire , dans le mode que son droit 
éSt indéfini ; mais il ne peut point aller au-delà 
du terme que j’ai indiqué; et c’est par cetto. 
raison que le droit de la guerre est circonscrit. 
Au surplus, ni dans ce cas, ni dans l’autre, 
ce droit ne peut s’étendre sur un tiers à qui 
la Contestation est étraUgère : on ne peut 
point le gêner malgré lui dans l’exercice de 
tousses droits,. sans porter atteinte ^pjn in- 
dépendance. On invoque la nécessité. Sans 
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dpiile elle forme une exception; car elle ne 
connaît point de loi. Mais vous, puissance 
belligérante, êtes -vous le' juge exclusif de 
l’application de ce mot? Pouvez-vous la faire 
selon votre caprice, ou votre convenance? 
Votre décision est-elle sans appel? Non certes i 
la nécessité n’existe que dans le cas où votre 
conservation serait en danger; et alors, moi 
neutre, je conviens que je dois m’abstenir de 
tout ce qui pourrait maintenir ou augmenter 
le danger : c’cst par celte raison que je suis 
d’accord que je ne dois fournir ni troupes; 
ni armes, ni munitions de guerre. Hors de là 
je ne vous dois plus rien ; et ce que vous exi- 
geriez de plus , vous ne pourriez l’obtenir 
que par la force, c’est-à-dire, en me faisant 
injure. Voilà, je pense, les véritables prin- 
cipes du droit des gens relativement à la guerre, 
aux visites et à la résistance, La visite présüp- 
, pose la preuve de la fraude contraire à une 
obligation reconnue ; la résistance repousse 
un injuste soupçon, ou un acte de violence» 
Dans le premier cas le neutre est coupable, 
dans le second c’est le croiseur; et cependant, 
dans l’un comme dans l’autre, on prétend 
punir le neutre. Quelle jurisprudence ! 

i3. 
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CHAPITRE XVIII. 

Des escortes irtilitaires. 

Les détails dans lesquels je viens d’entrer 
peuvent servir à éclairer une question nou- 
velle , et devenue importante par les évwte- 
mens qu’elle a occasionnés : je veux parler 
des droits attachés à un bâtiment de guerre 
escortant des navires marchands. J’ai établi 
plus haut qu’un navire marchand , quoique 
naviguant seul , ne peut être assujetti en pleine 
mer à autre chose qu’à prouver sa qualité de 
neutre, à moins qu’il n’existe des conventions 
particulières à cet égard. C’est dans celte 
dernière hypothèse qu’on demande si la pré- 
sence d’un bâtiment de guerre dispense de ,, 
cette^ formalité lesi navires marchands qu’il 
protège ? si la déclaration de l’ofïîcier com- 
mandant suffit pour la remplacer ?, enfin , si 
elle est exempte de toute recherche (i)? 



(i) Je dis que celte question est moderne, parce qu’il 
n’esi fait mention d’escorte militaire dans aucun traité, 
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§ II. 



Le pavilloa militaire prend sous sa con~ 
duîte les navires marchands, pour les protéger 
contre les actes arbitraires les vexations, le 
pillage, en un mot, contre la rapacité des 



antérieuràtaconvenlionde i78o.ElIe établit (§xxti), 
à la vérité , des escadres pour la protection des bâti- 
timens marchands apparlenans aux parties contrac- 
tantes ; mais elle ne leur assigne aucune autre fonc- 
tion ; elle laisse subsister les visites conformément 
aux traités antérieurs. Le premier , à ce que fe sache,, 
qui ait parlé de déclaration verbale de la part de l'of- 
iicier commandant une escorte , a été conclu en 1 783 
entre la Russie et le Danemarck ; et celte disposition ' 
a été ensuite répétée dans tous les traités. de commerce 
de la Russie, à l’exception de celui qu’elle signa avec 
l’Angleterre en 1797. Elle est aussi énoncée dans une 
convention signée en 1800 ehlre la France et les 
États-Unis de TAmérique ; mais dans tous, il faujt 
en convenir, les stipulations sont énoncées dans des 
termes si généraux, et en même temps si concis que 
faute de prévoir tous les incidens , elles n’ont indiqué 
• aucun moyen , soit de lés ajuster, soit de les prévenir- 
D’ailleurs, les parties contractantes pouvaient-elles se 
flatter que leurs engagemens particuliers introduisant 
un mode nouveau, quelles qu'en soient Injustice et 
l’utilité , seraient de droit obligatoires pour les autres 
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croiseurs. C’eslJà le motif direct, unique , de 
la mission du commandant de l’escorte. D’après 
la nouvelle méthode, il est chargé, en outre, 
•d’attester la régularité des papiers de mer 
et des certificats de chargement, et d’écarter 
par-là tout soupçon de fraude et toute re- 



pniss-inces ? Celle inarcLe n’est connùe, ni dans 
droit des gens , ni dans le droit civil , encore ipoins 
dans l’empire de la politique. La force seule pourrait 
la rendre efficace , comme c’est la force qui la ren-r 
drait inefficace : ce moyen est toujours celui de l’a- 
mour-propre déçu , ou celui de la prepolence. On 
sait qu’un convoi suédois fut saisi ( tjgg) par des vais- 
seaux anglais, quoiqu’cscorlé par une frégate, et qu* 
peu de temps ajirès deux convois danois éprouvèrent 
le même sort. La cour de Londres , pour justifier ses 
procédés , allégua l’usage cl les traités. L’humeur 
gagna de part et d’autre , et (selon la marche hahi- 
tuelle), imprima aux négociations un ton d’aigreuç 
et de reproche. Cet état des choses accéléra la nou- 
velle coalition maritime, occasionna le bombarde- 
ment de Coppenhague , et fit éclore la convention 
de 1801 , qui donna en grande partie gain de cause 
à la cour de Londres ; car malgré l’escorte militaire, 
le droit de visite fat maintenu : on se contenta de 
l’ôler aux corsaires. Le lecteur trouvera les détails 
de ces événemens , en tant qu’ils sont publics, dans 
la collection des traités par Martens, vol. 9. 
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elierehe ou visile ultérieure. Il est l’orçane 
ifumédiat de sou gouvernement; c’est en son 
nom qu’il est présent, qu’il agit , qu’il pro- 
tège , qu’il atteste. Si donc , se trouvant en 
pleine mer, et s’étant fait connaître selon les 
formes reçues , il atteste , au nom de son sou- 
verain, que tous les navires qu’il escorte sont 
neutres, et que leurs papiers sont en règle, 
conlbrmérnent aux traités ou aux usages gé- 
néralen^ent reçus , les égards que les souve- 
rains se doivent mutuellement , comme la 

m 

considération qu’il leur importe de donner 
à leur marine , veulent qu’il soit ajouté foi 
à cette déclaration ; et on le peut avec d'au- 
tant moins de risque , que l’of£cier qui la 
donne ne fait que confirmer par son témm- 
gnage, en vertu d’une commission e^tpresse, 
et d’après les précautions qu’il a dû prendre 
personuellemenl , ce que son souverain et ses 
agens attestent par les papiers de mer.' Sa 
nûssion et son état sopt garans de sa véracité 
et de sa bonne foi : sa déclaration vaut bien 
celle des officiers des douanes , ou de tout 
autre .agent du gouvernement : elle est une 
garantie de plus de leur fidélité, et la révoquer 
en doute serait une offense gratuite; ce serait 
du moins s’ultacher à la lettre des traités sans 
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l’apparence d’un aïotif légitime , et s’écarter 
du sens que la saine raison et la bienséance 
indiquent. 



§ III. 

Aux considérations qui viennent d’étre al- 
léguées en faveur du vaisseau de guerre, je 
crois pouvoir ajouter la suivante. Ce vaisseau 
domine sur toute la portion de la mer qui se 
trouve dans ses eaux , je veux dire à la portée 
de son canon ; personne ne peut y pénétrer 
malgré lui ; il y exerce toute juridiction , et 
cette juridiction doit être respectée par les 
vaisseaux armés des puissances en guerre , 
" comme on^doit respecter la leur. Il résulte 
delà, que le vaisseau protecteur d’un convoi 
marchand est inaccessible , et qu’il en est de 
même pour tout ce qui se trouve sous son 
y canon. Si le principe est vrai , comme je le 
pense, Inconséquence qui en découle est sans 
réplique. Le seul devoir à remplir par le vais- 
seau neutre qui rencontre un vaisseau d’un 
état en guerre, est d’assurer son pavillon, 
selon les usages de la mer, ainsi que doit le 
pratiquer ce dernier. Tout ce qu’il fait au-delà 
doit être considéré comme une pure cour- 
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toîsie : c’est à ce tilre , 'et à ce seul titre ; 
qu’il transmet au commandant du vaisseau eu 
croisière l’assurance de la neutralité de son 
convoi. De cette manière , le neutre satisfait 
au-delà de son devoir au droit de recherche 
réclamé par les puissances en guerre , et le 
croiseur doit s’en contenter. Telle est la pra- 
tique que commande l’honneur des pavillons, 
et que conseille le maintien de la paix. Si l’on 
objecte les droits de la guerre , je réponds 
qu’on objecte la loi du plus fort, et qu’une 
puissance égale ou supérieure ne s’y soumet- 
trait point. D’ailleurs, l’objection serait d’au- 
tant plus odieuse , qu’elle serait sans motif: 
je dis qu’elle serait sans motif, parce que la 
déclaration du commandant neutre doit cal- 
mer toute inquiétude sur la nature de sou 
convoi. Elle équivaut à un serment, et re- 
pousse tout soupçon d’infidélité ; sinon l’hon- 
neur militaire est un simple préjugé, une pure 
chimère. 

§ IV. 

Mais si , malgré les assurances du comman- 
dant du convoi, et malgré les précautions 
prjses par lui-méme comme par son gouver- 
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nemeul, le vaisseau de guerre lui présente, 
)ioD des soupçons, non des indices, mais des 
preuves évidentes de propriété de navires si-? 
inulée , ou de cargaisons et de destinations 
frauduleuses, ou que des navires ennemis ont 
' arboré le pavillon neutre , pourra-t-il , dans 
res cas , insister avec décence sur la dignité 
du sieu , sur la fidélité irréfragable do sa 4 ^~ 
elaration ? Pourra -t-il d’autorité soutenir 
fausses les preuves qu’on lui aura administrées? 
ou bien les méprisera-t-il? ou, enfin, prq- 
tégera-t il le coupable qui lui en aura invposé, 
qui aura trompé sou gouvernement, et train 
son serment? 

II importe .de faire ici une distinction quâ 
paraît essentielle. Les traités autorisent ou 
n’autorisent pas les visites et les soupçons en 
pleine m^r. Dans ce dernier cas, le commanr 
danl du convoi n’a rien à écouler : en attes- 
tant la neutralité de son convoi, il a pleine- 
ment satisfait à son devoir. Mais si les traités 
autorisent la visite en cas de preuves ou de 
soupçon fondé de la fraude , je pense que 
le commandant du convoi n’est point autorisé 
à les rejeter; car il violerait un engagement 
formel de son souverain, il donnerait par-là 
atteinte à son caractère, il rendrait suspecte 
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sa loyaulé , il serait à juste litre accusé de 
connivence, ou au moins de légèreté ; en un 
mot, il compromettrait les deux souverains. 
D’ailleurs, celui du croiseur, en s’adressant 
directement, comme il y serait autorisé, à 
celui du patron convaincu de fraude, obtien- 
drait sans doute la satisfaction que le com-r 
mandant du convoi auraitinjustement refusée ; 
car, enfin, aucun souverain ne peut être pré- 
sumé vouloir protéger la fraude, tandis que 
ses engagemens lui font un devoir de prendre 
les mesures les plus rigoureuses pour l’em- 
pêcher : il veut, il doit protéger un comnierce 
innocent , et non une coupable avidité. L'é- 
tablissement des escortes ne saurait avoir pour 
but de rendre ses mesures illusoires, de les 
faire resrarder comme un vain simulacre : le 
simple soupçon, serait une injure. Ainsi, U 
parait que la justice, d’accord avec la bien- 
séance , doit conseiller au commandant du 
convoi de prendre en considération les dé- 
nonciations du croiseur. Si elles sont vagues, 
insiguidanles, de simples présomptions, des 
dénonciations anonymes , elles ne méritent 
y aucun égard; car , ni les traités ni la saine 
raison ne les admettent : elles ne sont que la 
produit de l’avidité ou de quelque délation 
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clandestine , peut-être concertée. Mais si elles 
sont fondées sur des titres positifs, évidens , 
on ne voit aucune raison ni de justice , ni de 
convenance, ni de dignité qui puisse les faire 
rejeter. Toutefois, en les adnaettant, le com- 
mandant du convoi doit lui-même en faire la 
vérification ; il ne peut point admettre qu’elle 
soit faite par le croiseur; car ce serait en cé- 
dant sur ce point qu’il blesserait la dignité 
de son pavillon , en ce qu’il souffrirait qu’un 
étranjrer exerçât un acte d’autorité là où lui 
seul doit commander (i). Tout ce qu’il peut 
et même doit admettre , c’est la présence d’un 
officier de là part du croiseur. S’il se refuse 
à cette mesure par un faux point d’honneur, 
il court le risque de sei compromettre , en 
provoquant une querelle inévitable, et même 
des voies de fait, dont il serait impossible de 
prévoir les conséquences. 

§ V. 

t 

•Mais malgré la marche et les précautions 



(i) La convenlion entre la Russie et l’Angleterre , 
■signée en i8oi , attribue ce droit au commandant du 
vaisseau de guerre en croisière ; vojez ch. XXVII. 



( 2o5 ) 

que je viens d’indiquer , il est deux cas qui 
semblent offrir des embarras , tant pour le 
croiseur que pour le commandant du convoi^ 
si les deux gouvernemens ne sont pas d’ac- 
cord : c’est , 1° lorsque les bâtimens escortés 
sont chargés de marchandises appartenantes 
à l’ennemi (i) ; 2® lorsque l’état en guerre 
regarde comme prohibées les marchandises 
que le neutre regarde comme libres. Les deux 
officiers ont des instructions conséquentes aux 
principes de leurs gouvernemens respectifs ; 
ainsi elles sont nécessairement opposées; et. 



(1) C'est IA précisément ce qui causa une discussion 
assez vive entre les eours de Londres et de Berlin. 
Durant la guerre de 1 740,. des navires prussiens trans- 
portaient des marchandises de propriété ffançaise et 
espagnole, ou en étaient au moins soupçonnés. Les 
croiseurs anglais eu saisirent un assez grand nombre 
qui furent déclarés de bonne prise. Le gouvernement 
anglais soutenait que, par le droit des gens, les neutres 
n’ont point la liberté de charger des marchandises 
, ennemies ; le gouvernement prussien soutenait le con- 
traire. Je rends compte dans une autre note de Ihssne 
de cette contestation. On en trouvera l’exposé et les 
pièces dans un écrit de Frédéric Bœhmer, ayant pour* 
titre : Obsen>ations du droit de la nature et des gens , 
touchant la capture et détention des vaisseaux neu- 
tres , etc. Hambourg, 1771. 
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dans cecas, quel est le moyen de concilialioH? 
La force seule semble donc devoir terminer* 
la contestation. Mais il est évident , quelle 
qu’en soit l’issoe , que le gouvernement dit 
croiseur aura soutenu une cause désavouée 
par les principes les plus certains de la loi 
des nations ; et son tort sera d’autant plus 
manifeste (abstraction des usages reçus entre 
bâtimetis de guerre), que la cause des neutres, 
indépendamment des principes, est appuyée 
d’un si grand nombre de traités de com- 
merce , qu’on peut en quelque sorte les con-» 
sidérer comme formant le droit commun , et 
regarder comme de simples exceptions pro- 
duites par des circonstances particulières ceux 
qui renferment des restrictions à cet égard. 

§ VL 

Mais enfin fixons l’état de la question. * 

S’il existe un traité, il est la loi commune 
des deux commandans. S’il n’en existe pas , 
il s’agit de savoir s’il y a eu des déclarations 
«ou des régl^ens communiqués et adoptés 
olficiellement.Dans ce second cas, le croiseur 
et le neutre ont également une loi commune. 
S’il n’y a ni traité , ni déclaration , le droit 
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des gens prend tout son empire ; c’est d’après 
ses principes que les deux parties doivent se 
conduire, et celle qui s’en écarte, commet 
une injustice que la force a le droit de re- 
pousser. On ne saurait point invoquer d’usage 
général, parce qu’il d’en existe point: la 
preuve en est dans la variété des traités et de 
la politique. D’ailleurs il n’existe, pour une 
nation indépendante d’autre usage que celui 
qu’elle a reconnu. 



§ VIL 

Âu reste, je n’bésile pas à dire que si les 
puissances maritimes rayaient de leur code 
l’odieux chapitre des soupçons et des pré- 
somptions , et si , se respectant mutuellement, 
elles convenaient de se contenter des papiers 
de mer, les contestations cesseraient, ou du 
moins deviendraient infiniment rares, et lu 
question surl’immunitédes pavillons en pleine 
mer serait décidée par le fait, comme elle l’est 
par le droit: en effet, il n’existerait plus ni 
motif, ni prétexte pour l’enfreindre; car il 
est naturel de penser ( et abstraction fiiite des 
traités, les égards que les états se doivent 
mutuellement l’exigent) , il est naturel de 




( 2o8 ) 

penser, dis>je, que les neutres se feront un 
point d’bonneur de surveiller avec la plus 
grande rigueur la régularité et la fidélité des 
papiers et'des chargemens garantis par leur 
sceau. Et si enfin on persiste, d’un côté, à 
voir du danger dans l’exemption des neutres 
de tout contrôle, de tout frein et de toute 
contrainte en pleine mer, et que, de l’autre, 
cousidérant les avantages d’une navigation 
paisible, on la préfère à l’exercice illimité des 
droits attachés à l’indépendance , ce moyen 
de conciliation se présente de lui-raéme; c’est 
celui que nous offre le traité de commerce 
d’Utrecht : il consisterait dans l’exhibition 
des papiers énonçant , outre la propriété 
neutre du navire', la nature des chargemens 
destinés pour un port ennemi,* mais c^est là 
où doit se borner toute vérification ; il ne doit 
être question d’aucune espèce de recherche , 
ni de visites ultérieures. Cette précaution suf- 
firait pour rendre les expéditionnaires neutres 
circonspects, et elle sauverait la dignité des 
gouvememens évidemment compromise par 
les recherches, les visites, les inquisition^, 
les interrogatoires faits malgré les^doeu- 
inens expédiés en leur nom et revêtus de leur 
sceau. Et pourquoi le souverain du patron 
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larpris en fraude , outre la confiscation , ne 
le punirait-il pas particulièrement? Car il est 
coupable d’un double délit, l’un envers la 
puissance en guerre, l’autre envers son propre 
gouvernement, dont il a violé l’engagement, 
et surpris la foi par un faux serment. Tous les 
gouvernemens étant d’accord sur ce mode , 
il constituerait le droit des gens convention- 
nel; et, par ce léger sacrifice de la liberté in* 
définie des mers , ils tariraient ou au moins 
diminueraient la source des contestations que 
cause l’odieux droit de recherche; il ne se- 
rait plus question de cet étrange droit qu’on 
nbmme force légaîej et l’on assurerait d’au- 
Yâbt plus ce mode propose, si (tant qu’on 
conservera Tusagfe dés cOrsairesbu armatenrs 
particuliers,) on leur enjoignait de borner 
leurs croisières et leur avidité à la surved- 
iance 'et à la capturé des bâtimens enuemis. 
La mesure que je propose sèrait un bienfait 
pourfbumanité ; et, en supposant même la 
facilite dé quelques abus , ils ne pourraient 
qo’ètre insignifians ; et fcertes le mal qui en 
résulterait, même en l’exagérant, ne saurait 
elitrer en balance avec les précautions vexa- 
toires qu’on est dans ï’usàge de prendre pour 
lès prévenir. 

>4 
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CHAPITRE XIX. 
Des sièges et des blocus. 



§ 1er. 

Une place est en état de siège quand elle est 
investie, et que le canon ennemi peut l’at- 
teindre. Elle est seulement bloquée, quand 
l’ennemi se bortie à cerner tellement les issues 
et avenues, qu’on ne peut y pénétrer ni en 
sortir. Ainsi le blocus sur mer comme sur 
térre n’a et ne peut avoir d’autre objet que 
de resserrer une place, de manière qu’il ne 
puisse y entrer ni secours, ni subsistance , et 
de Ibrcer par-là l’ennemi de Æ rendre pou).’ 
se soustraire à la l'atnine. 

On demande si le blocus peut s’étendre sur 
«ne rade, une plage, une cote? Lo réponse 
la plus naturelle est celle que nous fournit le 
terme même. L’objet du blocus est d’ôter à 
«né place toute communication au -dehors. 
Ainsi tout ce qui peut contribuer à ce but , 
fait partie du blocus; et tout ce qui n’y con- 
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tribue pas,luient élranger. Développons celle 
explication. 

§ II. 

On bloque par mer une place située sur Id 
côte, dans un havre, ou vers rembouchure 
d’une rivière. Dans ces Irois cas, l’ennemi 
qui veut bloquer, doit établir des ferces sta- 
tionnaires sulfîsanlesdjiüiir empcohcr toute ap- 
proche, et ces iorces il peut les placer dans 
tous les points nécessaires pour remplir son 
objet. Au-delà de cette ligne, les droits clla- 
chés à celui de blocus cessent, et ceux des 
neutres reprennent tonie leur activité. 11 ré- 
sulte de là qn’on ne peut point bloquer des 
côtes, des rades placées hors de la circonfé- 
rence du blocus d’une place, et que les neu- 
tres ont le droit de naviguer librement, sauf 
celui du croiseur, si le neutre est dans les 
eaux de l’ennemi, d’exercer le droit de re- 
cherche ou de visite, en conséquence de sa 
juridiction transitoire. 

* ' § III. 

Dans ce cas, me dira-t-on, le vaisseau qui 
croise sur une côte ennemie, est autorisé à y 

i4 . 
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intercepter la naTigation des neütres, et à 
empêcher toute communication avec le ^ays 
ennemi ; mais cette conséquence n’est point 
juste. Pour avoir des droits quelconques sur 
tin domaine en temps de guerre, il faüt tme 
possession réelle et non fictive : or, un vais- 
seau qui est en croisière ne l’a point, et né 
saurait l’avoir : il ne dotnine que dans les 
eaux que son canon peiU atteindre. Tout cè 
qui est eû dehors est libre : ce qui fortifie 
cette conséquence est que les eaux qui bai- 
gnent un rivage ne sont censées faire partie 
du continent voisin qu’aussi loin que le sou- 
verain peut les atteindre, et les défendre de 
la côte. Or, le croiseur n’est point dans ce 
cas tant que la côte n’est pas en son pouvoir. 
Ainsi il est sans titre pour réclamer le do- 
maine appartenant à son ennemi. De là ré- 
sulte , selon le droit des gens positif, que 
vous, puissance en guerre, vous ne pouvez 
point m’empêcher, moi neutre, de naviguer 
et de continuer mes rapports commerciaux 
innocens avec votre ennemi; que votre seul 
droit eonsiste à prendre les inésures admise» 
pour que je ne fournisse à votre ennemi ni 
secours , ni marchandisès prohibées : c’est 
jusques là, et jusques là’seulement, que s’é- 
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tend le fléau de la guerre marilime. Ce prin- 
cipe positif est consacré et par le droit cou- 
tumier, et par le droit conventionnel; et 
jamais aucun gouvernement juste ne l’a ré- 
voqué en doute. 

§• ly. 

Ainsi, pour que le blocus soit respefté, 
il faut qu’il existe de fait , et non dans la 
seule pensée : car on ne saurait dominer 
sur une contrée, la conquérir, sans l’occuper 
et sans pouvoir la défendre. La simple dé- 
claration est insuffisante : il faut du canon 
stationnaire pour la rendre efficace; sinon, 
je le répète, un gouvernement pourrait blo- 
quer toutes les rivières, toutes les côtes de 
l’Ëurope, des quatre parties du monde , sans 
faire bouger un vaisseau ; la seule volonté 
suffirait pour faire des conquêtes sur le con- 
tinent (i). 



({) Celte Hialière a donaé lieu à de vifs dcbaia 
entre la France et la Grande-Bretagne, et ils subsis- 
tent encore; mais les détails en sont trop longs et 
trop compliqués pour pouvoir être rapportés ici et 
mis dans tout leur jour. Tout ce qu’on peut dire est 
que la cour ds Londres a , par ses déclarations do 
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§ V. 

Au surplus les sièges et les blocus doivent 
être notifiés d’avance aux nenlies. Cette pré- 
caution préalahie est de rigueur; et, après 
qu’elle a été prise, tout neutre surpris en 
df^ans de la ligne du blocus, est dans le cas 
d’ètre saisi. * 



Llocus indéfini , dénaturé et les principes et les usages, 
et qu’elle a porté une atteinte injustitiublc aux droits 
et aux premiers élémens du droit des gens. D’après 
cela, peut-elle se plaindre de ce qu’on l’accuse d’as- 
pirer à l'empire universel des mers, cl de ne conlt-i 
nuer la guerre que pour le consolider ? 



\ 



Digitized by Google 






( 2l5 ) 



CHAPITRE XX. 

Du Juge compétent des Prises. 

% I-. 

Après avoir tlisculé les principes relatifs 
aux visites et aux prises, il est nécessaire de 
délerininer la compétence des juges qui 
doivent connaître de cette matière; elle- est 
d’autant plus importante, que rien n’est com- 
parable aux désordres qu’offre l’océan en 
temps de guerre : l’avidité et la férocité y 
'■semblent érigées en divinité. Aussi est- on 
effrayé des scènes qu’elles causent; on l’est 
surtout en jetant le regard sur l’immense 
quantité de procès qui en sont le résultat 
Je passe sous silence les injustices auxquelles 
» la politique efc l’incertitude des principes 
donnent lieu.' 

Suivant la pratique générale , un bâtiment 
saisi est juge par le gouvernement du cap- 
teur ; et cet usage peut être regardé comme 
une partie du droit des gens coutumier. Je 
pense qu’il peut être utile de rechercher les 
motifs sur Lesquels 'il est fondé , ainsi que 
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d’examiner le caractère , la règle el les fonc- 
tions des juges à qui la compétence est at- 
tribuée. 

§ IL 

11 est constant qu’au premier aspect l’u- 
sage dont il s’agit parait contraire à la loi 
primitive du droit des gens : on sait que 
cette loi a pour fondement l’indépendance 
réciproque des nations, et qu’elles en jouis- 
sent sur mer comme sur le continent ; que 
ni dans un cas, ni dans l’autre, il ne peut 
exister de juge entr’elles * et que la guerre 
est le seul remède contre les injustices. Ana- 
lysons ces vérités, et appliquons-les à la na- 
vigation des neutres. 

§ III. 

Un bâtiment neutre en pleine mer est 
hors de toute juridiction étrangère ; et la 
plus légère atteinte à %on immunité est une 
ofFense. Tel est le principe général , positif, 
incontestable du droit des gens en temps de 
paix (i). 



(i) On sait combien la violation de ce principe par 
les gardes-côtes espagnols en Amérique, ont causé 
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' Mais , comme je l'ai exposé ailleurs , U 
éprouve en temps (je guerre des modifica- 
tions à l’égard des gouvernemens qui veu- 
lent se maintenir dans l’état de paix. Il en 
est une d’où dérivent toutes les autres : elle 
a pour objet les choses qui, par leur usage, 
sont considérées comme dangereuses pour 
l’une des parties belligérantes. Il est convenu 
que les étals neutres ne sauraient les four- 
nir (i) sans violer la neutralité : elles doi- 
vent donc s’en abstenir, et de là résulte une 
modification de l’absolue indépendance des 
navires neutres. Les objets dont U s’agit sont 
les armes de toute espèce et les munitions de 
. guerre. 



ée discassions entre les cours de Madrid et de Lon- 
dres. 

(i) Fournir veut dire les transporter, livrer. Cette 
explication est nécessaire, alin qu’on ne conlundepas 
la vente que le neutre lait chez lui avec le transport 
par mer et la livraison. La vente en pays neutre est 
également libre pour les deux étals en guerre ; mais 
le transport et la livraison delà part du neutre sont 
interdits. Cette question est très-bien éclaircie dans 
l’ouvrage de M. Lamprédi. Du. Commerce des neutres 
en temps de guerre, i" partie , § V, p- 49> • 




Sans doute, si tous les souverains étaient 

« 

d’accord sur les principes relatifs à la navi- 
gation et au commerce en temps de guerre, 
et si la bonne fol était l’unique guide des 
iicgocians neutres et des croiseurs , il s’é- 
lèverait peu de contestations. Mais , d’un 
côté, chaque puissance a sa jurisprudence 
particulière sur cette matière; chacune l’ar- 
range selon son intérêt et sa position ; les 
principes du droit des gens ne sont pris en 
considération qu'autant qu’ils viennent à l’ap- 
pui de leur système ; ou bien on l'ait de 
grands elForts de logique , on leur donne la 
torture pour les y adapter. Aussi existe-t-il. 
à cet égai'd une diversité vraiment remar- 
quable. Les gouvernemens même, liés par des 
traités, ne les respectent souvent que selon 
la convenance du moment ; de là résultent 
deux inconvéniens graves : d’une part, l’ar- 
mateur d’un navire marchand , mettant sa 
confiance dans le système et la protection de 
son gouvernement, fait des expéditions en 
conséquence, et l’avidité le porte souvent à 
en. fi^re d’équivoques et même de fraudu- 
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leuses. D'autre part, le bâtiment c!e guerre, 
chargé de la surveillance, n’a d’autre désir 
que (le faire des prises ; les corsaires parti- 
culièrement n’arment que dans celle unique 
vue; le plus léger prétexte leur suffît pour 
arrêter, visiter, molester le navire marchand ; 
ils suivent plus que rigoureusement leurs ins- 
tructions ; ces instructions sont inconnues, cl 
la plupart du temps contradictoires avec les 
principes des étals neutres. Ainsi le navire 
marchand, sur la plus légère apparence de 
fraude, ou même d’une simple irrégularité, 
est détourné de sa route ; il doit subir la 
longueur et les frais d’une procédui e et d’un 
jugement quelconque, soit jiour être relâché, 
soit pour être condamné. 

§ V. 

Il est certain que c’est exercer une voie de 
fait qued’arrôler un bâtiment neutre en pleine 
mer, et de le ibreer d’entrer dans un port 
autre que celui de sa destination ; que c’est 
une violation manifeste de rimmunilé de son 
pavillon. Toutefois , dès (jue’lc droit de visite 
est reconnu par des truités dans certains cas, 
cl qu’il peut exister une fraude , il doit aussi 
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exister un moyen de la réprimer ; car l’indé- 
pendance et l’immunité qui en résultent ne 
sauraient servir d’égide à l’impunité. D’un 
autre côté , il n’arrive que trop souvent que 
le capteur est coupable d’un acte de violence, 
d’une infraction aux traités , t>u au mqins 
d’une arrestation illégale; et, dans l’up et 
l’autre cas, il 4oit être puni. 

§ VI. 

Entre nations, il n’y a que deux moyens 
répressifs de lafraijde ou de la violence; c’est 
la guerre ou la conciliation. Personne ne sour 
tiendra que le premier doive être préféré ; 
car , dans ce cas , la moindre querelle serait 
le signal de la guerre. On a suppléé à ce re- 
mède extrême par un mode plus doux : c’est, 
d’un côté, la confiscation de la propriété du 
neutre coupable; de l’autre , le châtiment du 
capteur qui a excédé sa commission. 

§ VIL 

Mais pour appliquer cette double peine , 
il faut nécessairement que quelqu’un la pro- 
nonce ; que par conséquent le délit soit 
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constaté. Sera-ce le gouvernement du maître 
du bâtiment marchand , ou bien celui du 
capteur qui doit être chargé de celte doublg 
fonction? * 

Toute celle besogne sort de la règle ordi- 
naire , et présente des inconvéniens ; car, en 
géiîéral, les gouvernemens sont plus protec- 
teurs que'jufes impartiaux : les uns encou- 
ragent la course , les autres la navigation et 
le commerce. Les premiers veulent restréindre 
la liberté des mers , tandis quë les derniers 
vendraient la maintenir dans toute son inté- 
grité. Quoi qu’il en soit , on ne sàit que trop 
que .tout est irrégulier dans l’état de guerre, 
qu’elle est le bouleversement des priucipé* 
sociaux. Cet ordre de choses , ou plutôt ce 
désordre* s’étend plus ou moins jusqu’aux 
neulrès', particnlièrement sur cet élément où 
amis et ennemis se* rencontrent , où l’on sé 
voit sans témoins , et où là cupidité trouvé 
ses plus précieuses ressources. Ce n’est donc 
point dans les principes rigoureux du droit 
des gens qu’il faut chercher la solution du 
problème proposé: on ne peut la trouver que 
par analogie , ou , pour mieux dire, dans mié 
combinaison quelconque de cés mêm'és prin- 
cipes, avec la nécessité d’arrêté, autant qu’il 
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est possible, d’un côté les abus dé I4 Torcef 
de l’autre les Iraudes, sans recourir au re- 
mède violent des armes. 

*■ 

§ VIII, 

Pour pouvoir prononcer, il faut partir d^un 
fait ; c’est que le fraudeur ddh élrc puni , 
parce qu’il est coupable d’un acte hostile, et 
qu’il s’est sciemment mis à la discrétion de 
l’état qu’il a ofl'ensé : or, la rigueur des lois 
de la guerre a été remplacée par la saisie et 
la confiscation. D’un auti'c coté, le capteur 
peut être coupable d’une voie de fait, d’un 
acte injuste, vexatoire; et alors il mérite pu- 
nition. 11 s’agit donc de statuer et sur la va- 
lidité de la prise, et sur le procédé d\i capteur. 
Tels sont les deux objets à discuter. Or, on 
demande où est le juge compétent pour pro- 
noncer sur l’un et l’autre ? Il faut puiser la 
réponse dans la nature même des faits. 

La saisie a lieu en pleine mer , ou dans 
les eaux du souverain du bâtiment en croi- 
sière , ou enfin dans des parages dépendans 
d’un état neutre. Dans le premier cas, elle a 
lieu hors de toute juridiction humaine , et 
( abstraction faite des traités ) elle est en elle- 
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même un acte vexaloire. Dans le second cas, 
la juridiclion du souverain du capleur est 
inconteslable, parce que la mer est censée 
iaire partie de sou domaine, par conséquent 
de sa juridiction. Dans le Iroisicme cas, la 
juridiclion appartient à l’état dont le terri- 
toire a été violé. Il ne peut donc être ici ques- 
tion que de la première hypothèse. 

Selon la pratique et les traités, un vaisseau 
armé ayant commission ad hoc , est autorisé 
à visiter en pleine mer un bâtiment justement 
soupçonné, et à le saisir s’il est réellement 
en fraude. Le croiseur, conformément à ses 
instructions, doit cljercher à mettre sa prise 
jCn sûreté, en la comluisant dans un port de 
son propre pays, ou, en cas de nécessité, 
dans un port neutre. Mais la saisie ne suffit 
point pour le rendre maître de sa capture, 
parce qu’elle peut être injuste* illégale , vexa- 
toire : elle doit donc être jugée. Il ne faut 
point perdre de vue que le croiseur est seul 
acteur , ou , si l’on aime mieux, agresseur au 
moment de la capture; que c’est lui-mêmi; 
qui exerce un fait, une action; qu’il en est 
responsable envers son gouvernement comme 
envers le patron marchand; que celui-ci ne 
joue qu’un rôle passif; qu’il est sur la défen- 
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sive. Or, qui peut pronoricer sur là resport* 
sabilité du premier? c’est sans contredit sort 
])ropre gouvernement; car c’est lui qui la lui 
a imposée en lui traçant la règle de sâ con- 
duite. C’est donc lui seul qui est compétent 
pour juger des transgressions , et pour les pu- 
nir. 11 faut aussi observer que, dans la poiiC- 
suile du jugement de la prise, c’est le pro- 
priétaire du navire saisi qui est demandeur 
en restitution , et que le capteur est défeta- 
deur , comme dans le cas précédent. Ainsi, 
le préndeC se trouve.^^dans le cas de l’at^iome 
de droit puisé dans la raison' naturelle, pcÏBr 
forant rei sequiliir. Ce serait donc intervertir 
l’ordre naturel des choses , que de propo.selr 
.au capteur d’aller dans un pays étrang'er pour 
être jugé, dans un pays dont il n’est point 
justiciable, pour un fuit qui ne s’est pas passé 
dans ses limites. Et remarquons bien que le 
capteur peut être coupable non seulement 
rl’une .saisie illégitime , mais aussi de voies dé 
l’ait dignes d’un châtiment particulier ; qu’il 
peut avoir arrêté le bâtiment marchand par 
pur caprice, l’avoir maltraité , pillé, lui avoir 
causé des pertes considérables. Qui pourra 
prononcer sur cés faits? sera-ce un gouver- 
nement étranger au capteur inculpé ? Tl rtfe 
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peut point le punir , parce qu’il n’en a point 
le droit -, et l’avait , où seraient ses moyens 
coërcitifs pour s’assurer de sa personne ? Et 
s’il prononce des restitutions et des dommages- 
intérêts, où, comment, par qui fera-t-il exé- 
cuter son jugement? Les corsaires sont obligés \ 

de fournir une caution ; mais cette caution, 
est dans leur propre pays , et aucun jugement 
étranger ne peut y être mis à exécution. Dira- 
t-on que le bâtiment saisi doit être ramené 
dans son propre pays? Mais où est le droit? 
où sont les moyens d’y contraindre le cap- 
teur? à quel titre peut-on exiger de lui qu'il '' 
se dessaisisse de sa prise, qui fait sa garantie, 
et qu’il présuppose être sa propriété j qu’il 
quitte son juge naturel pour aller se défendre 
devant un tribunal étranger? Mettons pour 
hypothèse qu’un vaisseau français, espagnol 
ou anglais saisisse dans la Méditerranée un 
bâtiment neutre ,*par exemple , un hambour- 
geois , un danois, un russe : exigera- t-on 
qu’au lieu de le mettre en sûreté à Toulon , 
à Cadix, à Gibraltar, il le reconduise dans 
la mer du Nord ; qu’il coure de nouveau 
toutes les chances de la mer et de la guerre, 
pour aller se soumettre , comme défendeur , 
à un tribunal étranger? Cette exigence ferait 
/. i5 
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conlraire à la nature même des choses; d’ail» 
leurs elle serait illusoire, parc| que le sou- 
verain du capteur ne lui enjoindra jamais une 
pareille obéissance; et il n’en aurait pas plus 
le droit que la volonté. En tout cas, le c»ap- 
leur répondrait : je tiens ma prise; j’ai été 
autorisé à la saisir; je la soutiens lég'ule, et 
je ne veux point m’en dessaisir d’apiès une 
autorité qui n’a aucun empire sur moi. 

On peut sans doute objecter que le gou- 
vernement du capteur, en prononçant, est 
en même temps juge et partie, et que sa par- 
tialité dictera le jugement. Il est certain qu’en 
matière de prises, le gouvernement seul est 
juge , et que les commissions ou conseils qu’il 
établit pour le remplacer ne sont que ses 
agens , ses organes; qu’ils n’ont aucuns des 
caractères qui constituent un juge ordinaire, 
parce qu’ils n’existent point en vertu de la 
loi, mais en vertu d’un siApIe mandat, ré- 
vocable à volonté; qu’ils ne prononcent point 
d’après une loi, mais seulement d’après des 
réglemens, des ordonnances , des déclara- 
tions, des traités; en un mot, qu’ils ne jugent 
qu’en administration. Mais , enün , le carac- 
tère qu’a la l'orme des procédures devant le 
gouvcruement du capteur , serait le même 
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s'il s’agissait de plaider devant le gouverne- 
ment du neutre arrêté ; ainsi l’objeclio.n l'aile 
sur ce point ne mérite aucune considération. 
Quant à la partialité , si elle existe d’un coté , 
elle peut exister de l’autre ; mais il faut re- 
garder comme une inculpation aussi gratuite 
que grave le soupçon de corruption et de 
prévarication. Quant à la prévention , elle est 
malheureusement inhérente aux affections hu- 
maines; et l’on conçoit facilement qu’un gou- 
vernement cherche à favoriser des hommes 
qu’il excite à exposer leur fortune et leur vie 
pour l’appât de quelque bénéfice , comme 
celui de l’armateur neutre cherche à protéger 
celui-ci, parce qu’il fait prospérer son com- 
merce. 

Mais enfin , dans une matière aussi sérieuse , 
et où tout est hors de l’ordre ordinaire des 
choses , où il faut en quelque sorte débrouiller 
un chaos, on doit s’attacher à ce point essen- 
tiel : c’est qu’il ne suffit point que les délits 
soient constatés, il faut aussi un moyen cer- 
tain pour les punir; or, le seul gouyernenient 
du capteur le peut : donc lui seul peut être 
établi juge. 

Au surplus, on ne saurait trop le répéter, 
c’est en grande partie la faute des puissances 

i5 . 
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neuires, s’il existe un si grand nombre de 
prises et de procès. Elles réclament, comme 
de raison , la liberté de leur navigation et de 
leur commerce , et les états en guerre enten- 
dent la restreindre. Dans ce conflit, les abus, 
les voies défait, les dommages, les injustices, 
les plaintes sont inévitables : le seul moyen 
de prévenir, ou au moins de diminuer tous ces 
désagrémens, serait de se concerter, et d’a- 
dopter des principes uniformes qui servissent 
de règle commune , et surtout des moyens 
de les rendre efflcaces ; ou si l’on ne peut ÿ 
parvenir, il faut bien que le faible cède et se 
soumette au plus fort. Mais, dans ce dernier 
cas, il importe que celui qui plie sous l’im- 
périeuse loi de la nécessité donne du moins 
deS ordres en conséquence à ses négociaos , 
afin qu’ils ne s’exposent point à des pertes 
ruineuses , certaines et irréparables. 

Qu’on me permette de faire remarquer ici 
l’insouciance habituelle de la plupart dès gou- 
vememens sur la matière que je traite. Du- 
rant la paix, ils oublient les embarras et (es 
tracasseries que leur navigation et leur com- 
merce ont éprouvés en temps de guerre , et 
ils ne cherchent pas à les écarter pour l’^e- 
nir, comme s’il devait désonnais régner une’ 



Oigitizetfby Goo9l‘ 




( 229 ) 

paix éternelle; et lorsque la guerre survient, 
les neutres se bâtent d’en profiter en usant 
de la liberté des mers , tandis que les puis- 
sances, belligérantes s’elForcent de la res- 
treindre ou de la favoriser , selon leurs inté- 
rêts : et, quand même on le voudrait , coij^- 
ment négocier, comment s’entendre au mi- 
lieu de ce tumulte? On demeure donc dans 
l’incertitude ; tou t est précaire, ou , pour mieux 
dire, arbitraire; et delà des plaintes, des 
contestations, des procès, dont l’issue est naT 
turellement aussi incertaine que le sont les 
règles d’après lesquelles ils doivent être jugés. 
Sans doute les principes du droit des gens 
ne sont pas équivoques ; mais qu’est-ce que 
des principes quand ils contrarient les inté- 
rêts ou les vues des gouvernemens ? La po- 
litique les a toujours façonnés et les façonnera 
éternellement à sa *manière : la raison est un 
fil d’archal qui sé laisse plier en tout sens. 
D’ailleurs, en temps de guerre, les gouver- 
nemens agissent plus qu’ils ne raisonnent; les 
négociations se brusquent comme les opéra- 
tions militaires : la puissance ou le danger 
ne calculent que l’intérêt du moment, et sou- 
vent le neutre cède aux dépens de sa dignité 
et de ses droits. 
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Ici se présente la question de savoir qui 
est le juge compétent d’ime prise conduite 
dans un port neutre. Est-ce le souverain du 
port, ou bien le juge naturel du capteur? 

I! me semble que cette question doit être 
décidée d’après le principe : qu’en matière 
personnelle, la compétence appartienlau juge 
dans le ressort duquel s’est passé le fait. Si 
donc la prise a eu lieu dans les eaux d’un 
état neutre dans le port duquel elle a été con- 
duite, c’est à lui seul qu’appartient le droit 
«le la juger; et il doit en prononcer l’illégi- 
liraité. Ce principe est d’autant plus constant, 
qiie ce même état serait en droit de deman- 
der satisfaction pour la violation de son ter- 
ritoire. D’un autre côté, dans le cas même 
où le capteur aurait conduit la prise dans un 
port de son propre pays, le souverain neutre 
dans les eaux duquel la prise aurait été faite 
serait non seulement en droit, mais aussi dans 
l’obligation d’en réclamer la restitution; sinon 
il demeurerait responsable envers l’état au- 
quel appartiendrait la prise. 

Mais si la saisie a été exercée en pleine mer , 
elle ne peut être jugée, comme il a été ob- 
•servé ])lus haut , que par le souverain du pre- 
neur; et celui du port de relraite^n’a aucune 
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qualité pour intervenir. La raison en est que 
le l'ail s’est passé hors de sa juridiction, et 
que l’asile qu’il accorde ne saurait le déna- 
turer. 

. Je termine par quelques observations sur 
l’ellet que doit avoir le jugement rendu con- 
cernant la légalité ou l’illégalité d’une prise. 

Il est certain que , dès que le juge qui a 
prononcé a été reconnu comme compétent, 
son jugement doit avoir son effet, qu’il de- 
vient la loi des parties , et qu’il n’existe aucun 
mo^en de l’éluder. Cette règle est infaillible 
à l’égard de la justice ordinaire; mais l’est- 
elle également lorsqu’elle concerne un étran- 
ger dans une matière aussi compliquée , où 
les principes sont aussi contradictoires , et 
sur laquelle la politique influe plus que les 
règles communes de la justice? Le souverain 
dont le sujet a éprouvé une injustice mani- 
feste a-t-il ^e droit de réclamer? et si, faute 
d’avoir été écouté, il a les moyens de réparer 
par lui-méme l’injustice , est-il autorisé à les 
employer? 

Cette question est extrêmement délicate. 
Elle doit être envisagée sous deux points de 
vue différens , celui du droit et celui de la 
politique. A ce dernier égard , les rapports 
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qui existent entre deux étals déterminent 
quelquefois leurs procédés , et il n’est pa$ 
sans exemple que lorsqu’un jugement est re- 
connu pour évidemment injuste , le gouver- 
nement , au lieu de faire un acte arbitraire 
en l’infirmant de sa propre autorité au pré- 
judice d’un tiers, ou lorsque les formes ne le 
permettent point , accorde lui-même une in- 
demnité à la partie lésée. Mais s’il ne prend 
pas cette mesure , à quoi est autorisé le sou- 
verain de l’armateur marchand injustement 
dépouillé? 

On peut dire que, dès que la compétence 
a été reconnue (et elle l’est dès qu’on plaide), 
on se soumet nécessairement au jugement ; 
et dès-lors il n’existe plus de remède, après 
que tous les degrés de juridiction ont été 
épuisés. Le souverain du 'condamné a lui- 
même indirectement reconnu la compétence, 
en permettant à son sujet de copparaitre et 
de poursuivre jugement. Comment , après 
cela , pourrait-il réclamer contre ce jugement 
et le rendre illusoire? Cette marche paraît 
évidemment contradictoire , et une querelle 
particulière il la transformerait en une que- 
relle d’état, dont les conséqueoces pourraient 
conduire à la guerre. 
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Mais enfin, rien n’est pins insupportable 
qu’une injustice , et l’impuissance seule com- 
mande la résignation. Celle vérité est d’une 
grande importance pour les conducteurs des 
nations; elle doit leur démontrer plus que 
toute autre considération combien ils doivent 
être justes envers les autres nations. La loi 
civile impose silence aux citO}'ens lésés, parce 
qu’ainsi l’exige le maintien de l’ordre et de 
la tranquillité publique. Mais, entre nations, 
il est un tribunal suprême qu’on nomme 
VuUima ratio regum. C’est ce tribunal ter- 
rible qu’il faut incessamment avoir sous les 
yeux. 

Ainsi , lorsqu’un gouvernement est injuste 
• envers les sujets d’un autre ,. il doit prévoir 
des réclamations et même des procédés pro- 
pres à les rendre efficaces ; et ces procédés , 
il est impossible de les condamner : car un 
gouvernement est le protecteur de droit des 
citoyens , et il doit employer les moyens qui 
sont en sa main pour leur procurer la justice 
qu’on leur a refusée ; il devient le tribunal 
suprême d’appel d’un jugement inique. Son 
consentement exprès ou tacite à l’introduc- 
tion du procès ne saurait lui être opposé ; 
car il était fondé, ce consentement, sur la 
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confiance en l’équilé tics jng'es : elle a élé 
trahie. ' 

Il csl des pnhlicistes qni pensent que les 
intérêts des particuliers n’ont rien de com- 
mun avec les intérêts politiques de leur gou- 
vernement; que, par conséquent , ils ne doi- 
vent point entrer dans les tliscussions d’état à 
état. Mais il est évident que celte opinion est 
erronée, qu’elle est contraire aux principes 
fondamentaux de l’ordre social. En effet, 
pourquoi les hommes se sont-ils associés? 
pourquoi se sont-ils soumis à un rjouverne- 
nienl? IN’ont ils pas déposé entre ses mains 
leurs droits individuels , afin qu’il les exerçât 
en leur nom? n’ont-ils pas réuni leurs forces 
pour rendre ses démarches plus efficaces? » 
Les gouverneraens représentent toute la so- 
ciété , considérée en masse , comme chaque 
individu qui la compose : tout cela est iden- 
tique, indivisible. Et la conséquence qui ré- 
sulte delà, est que le souverain est dans l’obli- 
gation de protéger non seulement ce qu’on 
appelle l’intérêt de l’état, mais aussi celui de 
chaque membre en particulier. Si donc on 
offense en pays étranger un individu , si on 
lui fait éprouver une injustice, son souverain 
est dans l’obligation la plus rigoureuse de 



( 255 ) 

prendre fait et cause pour lui; si cela n’étail 
pas, que serait-ce que la protection que le 
souverain doit à ses sujets? 

Ces vérités sont faciles à appliquer à la 
mer. Un négociant ne peut expédier un na- 
vire sans un congé de son souverain, et sans 
arborer son pavillon ; par-là , il est sous sa 
sauve-gardeet sous sa garantie; en sorte que 
si/le navire éprouve de la violence, on ne 
manque pas seulement aux lois de la pro- 
priété; on ne viole pas seulement la liberté 
de la mer; mais on commet aussi une offense 
envers le souverain lui-même , parce qu’on 
méprise son congé et son pavillon, que par 
conséquent on porte atteinte à ses droits et à 
sa dignité. 

Dans cet étal des choses, dira t-on que ce 
même souverain n’a point le droit ^ qu’il n’a 
point l’obligation d’intervenir pour que jus- 
tice soit faite? Celle intervention ne le rend 
point, conjme on le prétend,, partie dans la 
cause que son sujet poursuit; il ne remplit 
que 1rs fonefions de protecteur suprême, et 
surveille l’observation de la loi des nations 
ou des traités. Hiibner (i) a confondu ces 



(i) De la saisie des bâtimens neutres , t. i , part a , 
ch. I", §IV-YI. 
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deux caraclères lorsqu’il demande à quel 
titre un gouvernement s’arroge le droit d’exer- 
cer une sorte de juridiction sur des souve- 
rains neutres (i). 



(i) Lamprcdi , (du commerce des neutres , p. 173 
el suiv. ) , réfute l’opinion de Hubner; mais voulant 
éluder le mot juridiction, , il donne à l’action du 
capteur un caractère qui entraîne après soi bien des 
inconvéniens. Il dit ; qu'un armateur qui arrête et 
visite un bâtiment neutre , n'exerce aucun acte de 
juridiction , mais son droit reconnu pour légitime 
par les nations neutres elles-mêmes ;'el il ajoute que 
si , après la vjsile , jugeant le navire de bonne prise , 
el le conduisant dans un port , il s'est trompé , il en 
est quitte en payant le dommage, et qu’c'h cela sa 
conduite n’a rien à'éoidemment injuste. Il sera facile 
au lecteur de voir que , d’après celte décision enloi'- 
tillée , tout devient arbitraire : en effet,. elle autorise 
l’armateur à arrêter, à visiter, à saisir, à conduire 
dans un port, b courir la seule chance d’un dédom- 
magement ; et dans tous ses procédés il n’y a aucun 
acte de juridiction , et' même rien d’évidemment in- 
juste. Y.oilà qui est à merveille pour le croiseur : il 
peut sc tromper ; il peut détourner arbitrairement un 
navigateur neutre de sa roule , lui faire manquer , 
peut-être à dessein , la spéculation du propriétaire 
qui expédie, et celle du négociant étranger qui at- 
tend : en payant tout, le mal est réparé. Mais dans toute 
cette jurisprudence que devient la sûreté du neutre? 
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Quft devient la liberté de la mer? Que devient l’in- 
dépendance des nations ? L’armateur , dit encore 
Lamprédi , exerce un droit avoué par les neutres eux- 
mêmes. Mais cette assertion générale est inexacte ; 
car le consentement des neutres est conditionnel ; il 
est restraint ou par le texte des traités , ou par la 
coutume , ou par la raison naturelle. Les traités* exi- 
gent ou des preuves positives , ou au moins des soup- 
çons violens. Les preuves positives ne présentent au- 
cune difficulté ; elle* jugent le procès au moment 
même de la capture ; mais il en est tout autiement 
lorsqu’il ne s’agit que de soupçons. Si on les admet , 
il faut qu’ils soient tels qu’ils puissent fournir au moins 
une semi-preuve; il faut qu’il» soient fondés avant la 
visite et non sur son résultat; il faut, eu un mot, 
qu’ils justifient au moins la bonne foi du capteur aux 
yeux de juges impartiaux ; sinon , il s’est conduit en 
forban ; il a commis nne voie de fait arbitraire'et 
évidemment injuste. Yoilà , à ce qui semble, ce 
qu’auroit dû observer Lamprédi , et ce qu’il n’a pas 
fait. Il a aussi oublié que le capteur agit en vertu 
d’une commission , et non jure proprio. La coutume, 
qui supplée aux traités , est d'accord avec ce qui vient 
d’être dit. Quant à la raison naturelle, elle décide 
que si je vous permets de passer sur mon fonds, cela 
ne vous autorise point à dévaster ma récolte et mes 
fruits. 

Quant à ce que dit Lamprédi de la juridiction, ce 
n’est qu’une dispute de mots qui ne fait rien au fond 
de la question. Le croiseur, quoiqu’agissani pour son 
profit personnel, n’agit point en son propre nom, 
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mais en celui de son souverain. Si celui-ci ne l’auio- 
rise pas à exercer un acte de juridiction dans la signi- 
fication rigoureuse de ce terme, il l’autorise à exercer 
une voie de l'ait, et le jugement de celle voie de fait 
est déféré à un tribunal établi par ce même souverain. 
Ce tribunal ( on celte commission administrative ) 
exerce sans coulredit un acte de juridiction. Or cet 
acte est conséquent à la capture , laquelle est le prin- 
cipe , le motif, l’objet de l’action ; donc elle en fait 
partie, cl cela d’autant plus, qu’elle est l’effet d’une 
commission spéciale ad hoc. Certainement, toute voie 
de fait de celle nature, est un acte de juridiction, 
légitime ou non. Les neutres ont accordé cette juri- 
dictiqn aux belligcrans sur les navires pris en fraude , 
puisqu’ils leur ont accordé le droit de les faire arrêter, 
de les saisir , de les juger. Qu’on emploie les termes 
juridiction ou autorité , cela est parfaitement indiffé- 
reilt i mais il faut l’un ou l’autre. 
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CHAPITRE XXI. 

De la Réciprocité et des Représailles. 

■ ' . §I«. 

Voici, selon moi, en quoi consiste la réci- 
procité; elle veut que le neutre obtienne d’un 
des eniieniis une liberté égale à celle que lui 
accorde l’autre. S’il ne l’obtient pas, le pre- 
mier n’est tenu à rien , il est autorisé à adopter 
le système de son ennemi. En ne le faisant 
pas, il se fait tort à l’avantage de ce dernier. 

§ 11 . ‘ ' 

On objectera peut-être, que cette récipro- 
cité ne peut point avoir lieu quand il existe 
un traité entre un état belligérant et un état 
neutre, parce, que ce traité détermine les 
obligations des deux contractans, et qu*il ne 
leur est point permis de s’en écarter. Celle 
question mérite d’être approfondie. 
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Dans la plupart des traités de commerce , 
*on prévoit le cas éventuel où l’un des con- 
traclans se trouve en guerre; et c’est l’effet 
des stipulations relatives à cette hypothèse 
qu’il s’agit de déterminer. 

On demande si un état belligérant lié avec 
un état neutre par un traité , peut en res- 
treindre les stipulations, dans le cas où ce 
dernier ne les obtiendrait pas également de 
l’autre puissance en guerre. Pour éclaircir la 
question , posons l’hypothèse suivante. 

La France a avec une puissance du nord 
un traité de commerce , où il est stipulé 
qu’en temps de guerre , le pavillon de 
celte puissance couvrira la marchandise 
ennemie non prohibée. La France est en 
guerre avee la Grande-Bretagne, et l’on sup- 
pose que cette dernière puissance confisque 
les effets appartenons à des Français , quoique 
chargés sur un bâtiment de la puissance 
neutre , avec laquelle elle n’a pas de traité. Le 
gouvernement français peut-il dans ce cas, 
changer la stipulation de son traité, et suivre 
la jurisprudence anglaise à titre de récipro- 
cité ^ 

On peut dire, d'un côté, que le cas dont 
il s’agit est présumé avoir été prévu lorsqu’on 
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a slipulé la liber lé des marchandises enne- 
mies, et que la stipulation a été absolue et 
indéfinie et non conditionnelle : or, il n’est 
point permis de supposer ex post facto , une 
condition non exprimée, et qui n’est pas in- 
hérente à la nature même des choses : donc 
l’engagement contracté doit être exécuté dans ' 
tous les cas. 'Il peut sans doute résulter de 
là du préjudice pour la puissance belligé- 
rante; mais c’est une chance qu’elle a dû pré- 
voir , et qui ne provient point du l'ait du 
neutre. Par conséquent, ce n’est point une 
raison suffisante pour anéantir une obligation 
formelle; sinon l’exécution des traités serait 
soumise à la volonté arbitraire des con trac- 
tans, et le moindre prétexte pourrait suffire 
pour les annuler. 

Mais d’un autre coté se présentent les con- 
sidérations suivantes. En chargeant , vous 
neutre, les marchandises de mon ennemi , 
et en ne chargeant ou ne protégeant pas les 
miennes, vous cessez d’être impartial, parce 
que vous favorisez mon ennemi à mon pré- 
judice. Vous êtes dans le même cas, si, sans 
charger des effets ennemis , vous refusez ou 
abandonnez les miens, parce que vous en 
agissez ainsi, c’est-à-dire que vous me nui-^ 

/. i6 
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sez pour complaire à mon ennemi. Or , 
l’imparlialilé est le premier des devoirs des 
neutres, et rien ne peut les en dispenser. Je 
ne puis point avoir pris avec vous des enga- 
gemerts tacites qui vous autorisent à me faire 
du mal ; et vous êtes censé, vous, avoir pris ' 
l’engagement contraire. Obtenez donc l’éga- 
lité de la part de mon ennemi , ou souffrez que 
je l’établisse en adoptaolsa jurisprudence; ou 
bien, si vous exigez que je remplisse mou 
engagement, j’exige de mon côté que vous 
remplissiez le vôtre, c’est-à-dire, que vous 
protégiez mes effets placés sous votre pavil- 
lon. Si vous ne le pouvez ou ne le voulez, la 
confiance que j’avais en traitant avec vous, est 
déçue ; j’ai fait avec vous une société léonine , 
et je suis en droit de m’en dégager. Pour 
réduire le différend à peu de mots , je dis 
qu’il est impossible que je sois convenu avec 
vous que vous auriez le droit de me nuire 
et de favoriser mon ennemi: je devois sup- 
. poser au contraire , que vous obtiendriez de 
lui la même reconnaissance de vos droits que 
celle que j’ai faite, ou que vous les soutien- 
driez 'contre lui. Celle dernière observation 
est fondée sur les principes suivans. La liberté 
du pavillon neutre est puisée dans les premiers 



# 



\ 



I 



Dif ‘>éd by C'oqgk 



\ 



( 243 ) 

élémens du droit des gens; et cette liberté 
assure celle des marcbaudises ennemies qu’il 
couvre (i). La stipulation où cette liberté est 
énoncée, n’est donc point une concussion, 
une faveur ; elle n’est qu’un hommage explicite 
rendu aux principes , je veux dire au droit 
incontestable des neutres. Ainsi, en dernier 
résultat, la question se réduit à ceci: le neutre 
peut- il renoncer à l’exercice d’un droit cer- 
tain en faveur d’une des parties belligérantes, 
et l’exercer au préjudice de l’autre? La ré- 
ponse est bien simple : le procédé du neutre est 
un acte de partialité, par conséquent un acte 
hostile. Je crois donc pouvoir conclure, que 
dans rbjpolhèse dont il s’agit, le neutre doit 
protéger les effets de son co-contractant, ou 
renoncer à labbertéque ce dernier a reconnue 
par son traité. 



S III. 

Les représailles précèdent les hostilités , et 
appartiennent à la politique. Elles consistent 
à saisir la propriété d’un membre quelconque 



(i) Vo]TC7. ch. IX. 
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tl’une nation dont le gouvernement a fait 
éprouver une injustice à un étranger, ou qui 
a refusé satisfaction pour une voie de fait 
exercée par un de ses sujets. Ainsi c’est Tin- 
Docent qui est ex posé à pajer pou rie coupable. 
Ce procédé a pour base la solidarité censée 
exister entre tous membres de la même société 
politique, et il est* avoué par le droit des 
gens. Si donc un souverain est dans la né- 
cessité de se plaindre d’une injustice, il est» 
en cas de refus d’une satisfaction convenable, 
autorisé à exercer le droit de représailles, et 
à procurer par ce moven une juste indemnité 
à son sujet lésé ; mais on conçoit que pour en 
user ainsi , il faut que le grief soit bien mani- 
feste, que tous les moyens de conciliation aient 
été infructueusement épuisés; car enfin, les 
représailles sont une espèce d’acte hostile , 
lors même qu’on le déguise sous le titre spé- 
cieux de compensation (i), et il conduit faci- 
lement à une ruptureouverte. Ainsi, les moyens 
qui justifient la guerre , doivent également 
justifier les représailles; d’où l’on doit con- 



(i) Cornme l'a soutenu, en 1753 , la cour de Berlin 
dans sa discussion avec celle de Londres, fay-ez la 
note au § V. Ch. XV , p. i5i. 
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dure que le cas doit être bien grave , que les 
motifs doivent être bien urgens, bien démon- 
trés avant de recourir à ce dernier moyen. 
Mais enfin, les Etats belligérans doivent in- 
cessamment l’avoir sous les yeux, lorsqu’ils 
prononcent sur les intérêts des neutres, et 
calculer en conséquence les effets possibles 
d’une injustice. 

Pour rendre, dans une question aussi im- 
portante et aussi embarrassée , ma pensée avec 
tou te la précision dontje suis capable, j’établis 
l’hypothèse suivante, tin Etat est en guerre, 
et met en mer ses propres vaisseaux et des 
corsaires pour surveiller la navigation des 
neutres. lia ou n’a pas notifié à ces derniers, 
la jurisprudence qu’il a adoptée à leur égard. 
X)ans le premier cas, ceux-ci doivent la suivre 
s’ils n’ont pas réclamé; dans le second cas, 
ils sont autorisés à suivre les maximes géné- 
rales du droit des gens, soit primitif, soit 
coutumier. Si ces maximes sont contraires à 
celles de la puissance belligérante, et si cette 
dernière viole en conséquence l’immunité 
du pavillon neutre , le gouvernement à qui il 
appartient, doit réclamera temps, décliner 
la juridiction étrangère, exposer les principes 
sur lesquels il se fonde, protester d|avaoCQ 
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contre toute mise en jugement, on au moins 
déclarer qu’il n’admettra point un jugement 
contraire à ces mêmes principes. De celte ma- 
nière, on ne pourra point lui opposer la fin 
de non-recevoir résultante ou d’un acquies- 
cemeni formel, ou du- simple silence. Si au 
contraire, instruit de la prise et de ta pour- 
suite, il autorise l’armateur son sujet à plai- 
der, s’il le laisse condamner, et si le jugement 
est exécuté sans aucune réclamation , il est 
présumé y avoir donné son acquiescement ; 
et dans ce cas, comment pourrait-il justifier 
des mesures tardives pour indemniser son 
sujet? 11 parait clair qu’il ne lui serait plus 
permis de recourir à la voie des représailles , 
et qu’en le faisant , il s’exposerait à provoquer 
une guerre injuste. Mais enfin, si les principes 
du gouvernement en guerre étant avoués, ou 
du moins authentiquement connus, le jugement 
rendu leur est contraire; alors la réclamation 
est juste, nonobstant l’adhésion à la* procé- 
dure, parce que la confiance dans Téquitédu 
juge a été trahie ; et si le tort n’est pas réparé , 
les moyens d’y suppléer , et par conséquent 
les représailles , sont légitimes. Ce sera à la 
politique à juger si elles sont prudentes ou 
téméraires. 
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§ IV. 

Je crois devoir terminer cet article par uno 
observation qui a de l’analogie avec la corn* 
pétence. 

Les prises doivent être considérées sous 
deux points de vue dilTérens. Les unes sont 
faites parce que l’armateur nentre est contre- 
venu , soit aux traités, soit aux règles géné- 
ralement adoptées; les autres ont lieu lorsque 
le croiseur s’est conformé à la jurisprudence 
de son pays et à ses instructions, tandis que 
le gouvernement du capteur suit une juris- 
prudence opposée. Dans la première hypo- ^ 
thèse, la marche du gouvernement du capteur 
^ est toute tracée ; sa décision doit être con- 
forme aux traités , ou aux réglemens géné- 
ralement adoptés, ou à leur défaut aux prin- 
cipes du droit des gens primitif. S’il s’écarte 
de cette ligne, il s’expose à la révision du 
gouvernement de l’armateur saisi; car il doit 
protection à celui-ci , et il a le droit indubi- 
table de réclamer contre la violation , soit des 
traités, suit des usages, soit enûn du droit 
des nations. 

11 n’en est pas de même lorsque les deux 
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gouvernemens sont en opposition de prin- 
cipes; car dans ce cas, celui du capteur n’a 
aucune règle commune pour diriger sa déci- 
sion : il ne peut point suivre sa propre juris- 
prudence, parce qu’il a à prononcer sur le 
sort d’une propriété étrangère ; il ne peut 
point non plus adopter celle de l’autre gou- 
vernement , parce qu’il n’a point le droit de 
l’appliquer au capteur son sujet, qui a suivi 
ses instructions. 

Je vais hasarder mon opinion sur ce con- 
flit de principes, de juridiction et d’intérêts. 
Il ne s’agit point de trancher la difficulté , 
niais de la résoudre d’après les règles de la 
justice, et des égards mutuels que se doivent 
les nations, et qui seules peuvent maintenir 
l’harmonie enir’elles. * 

Les saisies sont laites en pleine mer , ou sur 
les côtes de l’état en guerre auquel appartient 
le capteur, ou sur les côtes ennemies-, ou 
enfin ^sur des côtes neutres. Expliquons ces 
trois hypothèses: 

1° J’ai déjà observé , et je crois avoir propvé 
qu’en pleine mer la visite des bâtimens neutres 
ne petit point avoir lieu selon les traités et 
l’usage, sinon dans le cas d’un soupçon bien 
fondé que le navire est chargé de contrebande. 
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Hors ce cas, les visites sont irrégulières , 
vexatoires , des actes de violence. Si le soup- 
çon est fondé, l’arrestation et la saisie le sont 
également, et doivent être jugées d’après les, 
preuves qui établissent la fraude. 

§ V. 

Mais pour que les choses puissent suivre 
cette marche, il faut qu’il y ait entre les deux 
gouvernemens accord sur* le droit de re- 
cherche, et sur ce qu’on appelle contrebande 
et l'raude. Les traités de commerce ou les 
déclarations réciproques , ou enfin l’usage 
général lèvent la difficulté. Mais si ces docu- 
mens manquent, etsiles gouvernemens ont des 
principes opposés , quel parti doivent - ils 
prendre? Il est évident que celui du capteur 
ne peut^.sans violer les premières règles de 
la justice, prononcer d’après ses propres lois, 
parce qu’elles ne peuventpoint être appliquées 
à un étranger, ni à un fait arrivé sur un élé- 
ment qui est hors de sa juridiction. Dans 
cet état des choses, la prudence comme la 
justice ne doivent-elles pas conseiller au gou- 
vernement du capteur de s’abstenir de tout 
jugement, et de chercher à concilier le dif- 
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férend par la voie amiable de la négociation ? 
Car enfin , il ne s’agit plus d’une querelle de 
particuliers, mais d’nne contestation d’état à 
étal: elle appartient au droit des gens, par 
conséquent à la politique, et nullement à l’au- 
torité administrative. Cette marche me semble 
d’autant mieux adaptée à la circonstance , que 
le gouvernement du neutre a le droit incontes- 
table d’intervenir et de réclamer , non comme 
simple protecteur de son sujet, mais comme 
a^ant un intérêt direct à soutenir sa propre 
qurispradence-, sa dignité et les droits atta-> 
chés à son indépendance ; et si les choses ne 
peuvent point se concilier, si le gouverne- 
ment du capteur persiste dans ses principes; 
le droit d’user,' non seulement de rétorsion'^ 
mais aussi de représailles, est incontestable. 

2“ Lorsque le navire neutre se trouve sur 
les côtes d’un des états belligéraus, par con- 
séquent dans ses eaux, il est dans sa jnridic- 
tion; ainsi, il est obligé de respecter ses régle- 
mens relatifs à la navigation et au commerce: 
de là le droit de le visiter pour s’assurer, 
non seulement de la propriété neutre, mais 
aussi de la nature du changement, parce qu’il 
peut avoir l’intention de faire des versemens 
frauduleux ; et il est, même en temps de paix ,, 
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dans le cas d’étre jugé pour ce fait. Mais la 
question est- de savoir, s’il peut l’être par 
rapport aux marchandises douteuses que le 
gouvernement en guerre prétend comprendre 
parmi les marchandises prohibées. Je pense 
que non, si les deux gouvernemens ne sont 
pas d’accord sur ce point, parce que dans ce 
cas , la querelle comme dans le cas précédent , 
appartient à la politique et non aux tribunaux. 
Mais la pratique des étals prépondérans est 
de trancher celte düBculté. 

3“ Si un bâtiment neutre est arrêté sur la 
côte d’un état en guerre, il est sans contredit 
dans le cas d’être visité. Mais comme celte 
question rentre dans celle des sièges et des 
blocus , je crois devoir renvoyer le lecteur à 
ce que je dis plus haut sur les deux objets. 

(Ch. XIX.) 
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CHAPITRE XXII., 

Examen de la Doctrine de M. Jenkinson 
( Comte de Liverpool) (i). 

; § I-. 

Après avoir exposé les droits que la loi des, 
nations accorde sur l’Océan aux puissances 
belligérantes comme aux états neutres , de 
même que les obligations qu’elle impose aux 
uns et aux autres, je pense' que pour mettre 
cette importante matière dans un plus grand 
jour , il est utile de faire connaître le point 
de vue sous lequel l’envisagent lès puissances 
dont la politique est de mettre des restrictions 
extraordinaires à la liberté des 'neutres. Parmi 
ces puissances , il faut placer en première 
ligne la Grande-Bretagne, parce que de tous 
les Etats Européens, c’est celui qui de tous 
les temps a été le plus attaché au système 



(») On trouvera in extemo le discours de M. J. au, 
supplément. 



» 



Diaiiised , ; _ . 





( 253 ) 

restrictif : c’est donc principalement sa doc^ 
trineet sa jurisprudence qui méritent de fixer 
l’aUention. Ce ne sont ni ses réglemens, ni 
ses déclarations que je rapporterai, parce qu’ils 
n’offrent que des résultats : je crois devoir pui- 
ser la base et le développement de sa doctrine 
dans ses écrivains. Il en est un qui mérite une 
attention particulière , tant par son caractère 
personnel queparlaréputation dontil jouitde- 
puis loiig-tems, et par les rapports intimes qu’il 
avoitavecradministration anglaise au moment 
où il a écrit ; c’est M. J.'î^KmsoN comte de 
Liverpool. Il rédigea en 1767 (1), époque 
où la France ouvrit ses colonies aux neutres, 
' un mémoire sous le titre de Discours sur la 
conduite du Gouvernement Britannique à 
Végard des nations neutres (2). On conçoit 
qu’un tel écrit doit offrir tout le développe- 
ment que l’auteur a jugé nécessaire pour jus- 
tifier, non le droit conventionnel, mais les 
maximes de son gouvernement; et en effet. 



(1) Il était alors secrétaire d’étal de la guerre. 

(î) On trouve cet écrit à la tête d’une collection 
de traités conclus j>ar la Grande-Bretagne et d’antres 
puissances, depuis 1748 jusqu’à la paix de Paris, 
signée on i 783. 
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il a employé toute sa sagacité, toutes ses lu- 
mières, toute son érudition pour les exposer 
dans le jour le plus favorable ; et je ne pois 
me dissimuler que* son opinion est d’un grand 
poids. Mais enfin, il faut moins mettre dans 
la balance de la justice et de la raison , le nom 
d’un écrivain ou de tout autre personnage 
grave .quelque célèbre qu’il soit, que la doc- 
trine même qu’il professe. D’ailleurs, il n’arrive 
que trop souvent, qu’un auteur est prédominé 
pardespréjugésnalionaux, ou pard’autres con- 
sidérations. Le lecteur jugera si M. Jenkinson 
U cédé au torrent, ou s’il a mis dans son écrit 
l’iinparlialilé que l’importance de la matière 
exigeait, s’il a écrit pour toutes les nations * 
ou seulement pour la sienne. Je vais donner 
la traduction du -passage qui renferme à peu 
près toute la substance de son système. 

« Le droit de protection, dit-il, doit avoir 
» son fondement dans quelque foi, et en le 
» considérant relativement à quelque cas par- 
M ticulier , il doit être fondé sut la loi par 
» laquelle les intérêts des deux parties qu’il 
» concerne sont généralement déterminés , 
w et qui est applicable au cas où il s’agit du 
») droit de protection. Ainsi , dans le cas 
» présent ,, si les puissances neutres ont 
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» quelque droit de protéger les propriétés 
» de reniiemi , il doit avoir sa source dans 
» les lois qui sont la règle établie pour 
V lu conduite des nati(^s entr’elles, purticu- 
» lièrement sur l’élément où l’on prétend 
» exercer ce droit. Ni les institutions civiles , 

» ni les municipales, et encore moins les pri- 
» vilé^es en résultant ne sauraient ici avoir 
» lieu. Leur empire n’existe que sous la 
» domination de ceux qui les ont concédés. 
» Ainsi la question est : Jusqu’où , selon le 
« droit des gens, s’ étend ce droit de protee^ 
JJ tionF 

'» Pour répondre clairement, nous devons 
» observer que les gouvernemens n’ont suc- 
» cédé à d’autres droits qu’à ceux dont leurs 
j> membres respectifs jouissaient dans un état 
»» d’individualité , et qu’aujourd’bui une na- 
» tion esta l’égard d’une autre comme si elle 
J» était, dans l’état de nature , c’est-à-dire , 
» dans la même condition dans laquelle était 
j« l’hoinmeavantqu’il entrât en société. Ainsi, 
» le droit de protection dont auraient joui 
» les individus dans une situation pareille , 
■ est le même que celui que les gouverne- 
» mens peuvent réclamer aujourd’hui. Par 
*> conséquent, un individu dans l’état de na- 
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» ture aurait eu un droit incontestable de 
" protéger sa propre personne et sa pro- 
« priélé contre toute attaque. 

» Mais , si je suis engagé dans une que* 
» relie avec un autre , aurait-il eu alors le 
« droit de le protéger contre moi ? Très-* 
» certainement non , parce qu’il ’ m’aurait 
« privé par-là du droit que la loi de nature 
» m’aurait donné dans ce cas pour ma propre 
>» sûreté, de saisir la propriété de mon ennemi 
» et de détruire sa personne. S’il regarde 
>> ma conduite comme manirestement inju-* 
« rieuse au point de provoquer le ressenti- 
M ment général, il devient par-là lui-méme 
» mon ennemi ; mais en même temps qu’il se 
» dit neutre, agir de cette manière contre 
» moi, serait aussi absurde qu’injuste. Ainsi,' 
» tel est, et rien de plus, le droit de pro- 
» tection dont jouissent aujourd’hui les goii- 
» vernemens dans les lieux où leuçs do- 
>• maines ne s’étendent pas ; ils n’ont succédé 
« qu’aux droits de leurs membres respec- 
» tifs; ainsi ils ne peuvent protéger que 
» ceux-ci. 

» Mais, demande*t-on , d’où viennent les 
» droits dont les gouvernemens jouissent 
>> toujours de protéger la propriété de l’en- 
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» neiûi en dedans des limites de leur propre 
» pays? C’est une conséquence du droit de 
» domaine ; ainsi , à moins que leur domaine 
" ne s’étende jusques sut l’océan le droit 
» de' protectiôn ne saurait y avoir lieü : le 
» domaiée ( c’est - à - dite* la sou verâîoëié ) 

» donne le droit de fairfc des lois, Ou'd*étà- 
« blir de nouvelles juridictions et d’y sOu- 
« mettre (soit <jue cela concerne les propres 
*t sujets ou ceux d’atflréS ^a'ys) tOuS ceux 
* qdi entrent dans les lirtiitès de son pouvoir. 
» Ainsi ici (sur l’océan ) la juridiction que 
» donne la loi des nations est Suspendue, et 
» toui acte fait en fcOnséqùehcé serait in- 
u juste i car aussitôt qu’il éSt bots dë là ligné 
» de cette juridiction partïéüllëté, sè^ 

» ainsi que les privilèges qui en dérîvènt, 
U cessent èn ihénié tempà , et lés lois géné- 
« raies des nations reprennent leur force ; 
a ici la propriété inémé de fallié ii’a d’adtre 
» ptoiédlidd * que cétfè' tjfàë tes ‘ûiéfnés^l^ 
» lui acbbrdbbt. AfriSl,'4lUirit' folrilë à la jiru* 
» priété de l’ennemi, il ne saurait comrau- 
» niquer sa prbtectiod à télfe*6i , puisque la 
» loi qui donne sûreté à la première, vous 
« permet de saisir et de détruire la dernière. 
» Ces raisonnèmens ont pour exemple un 
/. 17. 
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» fait commun. En dedans des limites d*un 
>1 gouvernement, on n’a point la liberté de 
» rechercher les vaisseaux d’aucun pays ; 
» mais cette liberté n’est-elle pas pratiquée 
M universellement de temps imniémori;d en 
» pleine mer? Et pourquoi celte recherche 
« est-elle faite, sinon parce que, selon le 
» droit des gens, tous sont responsables de 
» tout ce qu’ils conduisent ». 

Pour analyser ce long passage , dont la 
doctrine est remarquable , et pour pouvoir 
y répondre avec précision, nous croyons de- 
voir le diviser et le réduire en propositions 
simples : elles seront mieux saisies , et l’ou 
pourra mieux juger de leur justesse et de 
leur application. 

Pkekièke Proposition. 

« Le droit de protection doit avoir son 
» fondement dans quelque loi relative au cas 
Mü particulier qui intéresse les parties ». 

O BSERVAT IOlN. 

Rien n’est plus positif que cette maxime ; 
mais il importe de ne la point dénaturer 



Digilized by Gi>oglc 



( 25g ) 

dans son application. Il s’agit ici, non tl’in=> 
ilividus vivant sous la loi civile de leur pays, 
mais de nations qui ne connaissent d’autaes 
lois que celles que leur impose la raison 
naturelle , lois dont le premier objet est le 
maintien de l’indépendance respective et le 
droit de propre conservation. C’est de cette 
"loi, commune à toutes les nations, quê ré- 
sulte ce que M. Jenkinson appelle droit de 
protection. On trouvera plus bas le dévelop* 

' pement et l’application de ce principe. 

IP Propositioh. 

« Si les neutres ont le droit de protéger 
H les propriétés de l’ennemi, il doit avoir sa 
» source dans les lois qui servent de règle 
» aux nations eotr’elles, particulièrement sur 
» Télément où ils prétendent l’exercer. « 

Observation. 

Le mot protéger est un terme générique t 
bous supposons que l’auteur n’entend par-là 
' autre chose sinon prendre les propriétés en- 
nemies à bord d’un bâtiment neutre , et les 
mettre sous la sauve-garde de son pavillon. 

17 • 
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C’esl sous ce point de vue que nous allons 
en faire l’exatnen. 

Dès que les propriétés ennemies sont sur 
un navire neutre, elles sont cènsées être au 
milieu des domaines de l’état aliquel il ap- 
partient. •Cette vérité est une conséquence 
de l’indépendance du pavillon, et des prin- 
cipes ‘relatifs à la liberté absolue des mers. 
Or , M. Jenkinson convient lui-même qu’on 
ne peut point rechercher la propriété en- 
nemie dans lès domaines d’un état neutre , 
parce qu’elle est en dedans de sa juridiction , 
que personne n’ose enfreindre. Le navire 
neutre, quoiqu’on pleine mer, est sous celte 
juridiction , et il n’eri reconnaît aucune autre. 
Si vous me contestez, à moi neutre, ce prin- 
cipe, jè dis qiié mon vaisseau est rha pro- 
priété, et que vous n’avez aûcnn droit d’y 
toucher , pa'rcè que vous n’avez , èh pleine 
mer, aucune juridiction ni sur moi, ni sur 
ce qui m’appartient : c’est moi qui l’exerce 
sur mon équipage , parce qu’elle m’est délé- 
guée par mon souverain. 

Pour rendre ’cétfe réponse plus précise', 
je répète ce que j’àî dît plus haut, savoir, 
que la loi qui régit les nations èhtr’elles', es\ 
ce qu'on 'nomtne droit des gens; que ce droit 
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a pour base rindépendance des nations les 
unes à l’égard des autres ; que c’est de là 
que résultent leurs droits comme leurs obli- 
gations. Ces principes fondamentaux ont été 
appliqués à la mer : elle est reconnue libre ; 
elle est commune à tous, et n’appartient à 
personne. Les nations qui la fréquentent y 
conservent leur indépendance j cette indé- 
pendance elles la communiquent à leur pa- 
villon , afin d’assurer celle du navire qui le 
porte. Telle est la loi qui régit les nations 
relativement à la mer : c’est en vertu de cette 
loi que vous ne souffrez point que je pénètre 
dans votre vaisseau malgré vous , que je le 
visite, que je le fouille ; vous réclamèz contre 
moi votre indépendance, l’immunité de votre 
pavillon , votre droit de propriété. Si vous 
êtes autorisé à vous conduire ainsi à mon 
égard, je suis fondé de mon côté à-imiter 
votre exemple : je suis donc aussi en droit 
de vous repousser , si vous vous présentez 
pour montef sur mon vaisseau, pour en re- 
chercher et vérifier le chargement. Ce rai- 
sonnement parait sans réplique ; et il ren- 
ferme la solution que nous avons à donner 
à la question de Jenhinson. 
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III- PaOPOSfTION. 

/ 

« Jusqu’où les lois des nations élendent- 
V elles le droit de protection? Les gouver- 
j> nemens ont remplacé les individus : ils 
« n’ont donc point plus de droit que n’en 
w avaient ceux-ci dans l’état de nature. Le 
» droit de protection ne s’étend point aii- 
» jourd’liui au-delà de celui de l’individu 
» dans l’état de nature. Celui-ci pouvait pro- 
» léger sa personne et sa propriété ; mais 
» il n’avait point le droit de protéger contre 
» moi celui avec qui j’aurais eu une querelle. 
» J’ai le droit de me saisir de la propriété 
« de celui-ci, et de détruire sa personne: 
» celui qui le protège cesse d’être neutre. 
» Tel est aujourd’hui le droit de protection 
» dans les lieux où la domination des na- 

-i 

» tions ne s’étend pas : les gouvernemens ne 
» péuvent protéger que leurs sujets. » 

Observation. 

Le droit de protection suit partout l’indé- 
pendance ; or, l’indépendance existe sur mér 
comme en dedans des limites continentales , 
par conséquent le droit de protection s’étend 
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également sur cet élément. En effet, comme 
je l’ai observé plus haut , la place où s*e trouve 
un vaisseau, et aussi long-temps qu’il l’oc- 
cupe , est censée être le territoire , le do- 
maine de sa nation. En tout cas ce principe 
est au moins applicable au corps même du 
vaisseau ; et tout ce qui s’y trouve est sous 
sa protection, comme participant à son indé- 
pendance. Un bâtiment de guerre étend son 
domaine, par conséquent sa protection, sa 
juridiction, aussi loin que porte son canon; 
et on est, comme on dit, dans ses eaux, 
lorsqu’on se trouve dans la circonférence de 
cette ligne. Le bâtiment marchand a une li- 
gne de démarcation plus circonscrite ; mais 
elle est aussi assurée, aussi indépendante que 
l’est celle du vaisseau de guerre : ce dernier 
‘n’a de plus que lui que le privilège de la 
force, c’est-à-dire son canon, |îour le dé- 
fendre. Ces maximes ne sont pas contestées 
en temps de paix : elles doivent donc être 
également vraies en temps de guerre ; sinon 
il faut contester l’indépendance des nations 
et la liberté des mers ; et , dans ce cas , il 
faut assigner à qui appartient le domaine su-, 
prême sur cet élément : sans doute an plus 
fort , mais on n’ose l’avouer. 
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Pour appuyer son système, M. J enîdnson 
dit que les gouvernemens sont à la place des 
individus dans l’état de nature ; que par con- 
séquent les gouvernemens sont dans le même 
état entr’eux ; et de là il tire la conclusion 
suivante : l’individu , dans l’état de pure 
nature , pouvait protéger sa personne et sa 
propriété ; mais il n’avait point le droit de 
protéger contre moi celui avec qui j’avais 
une querelle. Cela s’appelle prendre les cho- 
ses de bien haut; c’est commencer, pour 
ainsi dire , avec la création du monde ; c’est 
prendre l’homme avant tout état de civilisa- 
tion, avant l’existence même de la propriété; 
c’est,' en un mot, chercher des règles de 
conduite dans une époque où la loi du plus 
fort faisait tout le code de l’espèce humaine ; 
ou , pour mieux dire , à une époque qui 
probablement n’a jamais existé que dans les 
idées abstraites de la métaphysique. Mais 
enlin eMminons tous les droits présumés 
d’un individu dans l’état de pure nature à 
l’égard d’un autre individu dans le même 
état avec qui il. a, une querelle. , Ces droits 
sont simples et non contestés : l’individu 
poursuit la propriété et la personne de son 
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ennemi ; sa propriété ne peut être composée 
que de ses chétifs meubles et du produit de 
son travail. Si un tiers, étranger à la que- 
relle, y prend part en protégeant l’im des 
deux coutendans , il devient sans contredit, 
par son propre fait, l’ennemi de l’autre. Si 
au contraire il demeure spectateur passif, 
il continue naturellement ses rapports avec 
tous les deux, parce que leur inimitié lui 
est indifférente : il peut recevoir l’un et 
l’autre dans sa cabane , et ils y sont en sû- 
reté. Supposons ( pour me rapprocher da- 
vantage de l’h^'pothèse de M. Jenhinson) , 
supposons que le tiers neutre ait recueilli 
chez lui des fruits , du gibier , des meubles 
apparlenans à l’un des deux ennemis, l’autre 
a-t il le droit de venir les enlever et de se 
les approprier? Non assurément; car il est 
évident qu’en le faisant il commettrait un 
acte de violence ; qu’il s’arrogerait une au- 
torité sur l’individu neutre ; qu’il détruirait 
sa liberté en pénétrant dans son asüe. Sup- 
posons de plus qu’un des contendans, ayant ■ 
du superflu en fruits ou en gibier, prie le 
neutre de le porter à un parent, à un ami; 
que celui-ci s’en charge, mais que , chemin 
faisant, Tautre l’arrête, veut le dépouiller. 
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et emploie la force pour y réussir ; quelle 
sera nalurelleraenl la conduite du porteur, 
s’il veut user de son droit? Il résistera, il 
traitera l’assaillant de voleur , il observera 
que les choses dont il est porteur n’ont rien 
de commun ni avec lui, ni avec sa querelle, 
et qu’il entend les défendre au péril même 
de sa vie. L’assaillant peut-il avoir une autre 
réplique que celle que lui fournit sa force ? 
Dira-t-il que les choses qu’il veut enlever lui 
appartiennent, parce qu’elles sont à son en- 
nemi ? Certes , ce raisonnement serait un 
mauvais moyen pour vider la contestation ; 
l’assaillant serait regardé conim,e un pertur- 
bateur du repos de la peuplade, comme un 
brigand : au lieu d’un ennemi il en aurait 
cent. C’est ainsi que se passeraient les choses 
entre individus, dans l’état de nature, c’est- 
à-dire selon les lois de la justice naturelle 
dégagée de codes , de déclarations , de ré- 
glemens, en un mol, de tout l’attirail du 
droit public moderne. Elles doivent, d’après 
M. Jenhinson lui-même, se passer ainsi de 
nations à nations , qui , selon sa propre hy- 
pothèse, sont également dan!; l’état de nature 
entr’elles. Le neutre a le droit de défendre, 
comme sienne, la chose qui lui a été confiée ; 
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la violence seule peut l’en déposséder ; mais 
la violence ne saurait ni légitimer un fait, 
ni établir un droit. 

Sans doute, comme le remarcfue M. Jen- 
kinson , un ennemi peut se^^aisir de la pro- 
priété de son ennemi, et, en cas de néces- 
sité , comme il dit , détruire sa personne ; 
mais il ne peut se permettre l’un et l’autre 
que hors la juridiction d’autrui, sans faire 
violence à un tiers. Ainsi ( pour ne point 
in’écarler de l’homme de la nature), l’ennemi 
n’a point le droit de pénétrer chez moi, qui 
ne suis pour rien dans sa querelle, d’entrer 
dans ma retraite pour enlever soit son en- 
nemi, soit sa propriété ; et, si je l’en empêche, 
très-certainement je ne fais qu’user de mon 
droit; je ne commets donc ni as;te hostile, 
ni acte de partialité: cependant j’exerce un 
acte de protection bien positil. Le bâtiment 
neutre, dès qu’il est assuré par son pavillon, 
est aussi sacré que la cabane de l’homme 
de la nature : toutefois, ce principe est mo- 
difié par les nations modernes. J’en ai in- 
diqué les causes et le mode plus haut ; mais 
je ne les ai pas puisées dans la même source 
où M. Jenhinson a puisé son système. Je ne 
dis point comme lui qu’une nation en guerre 
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peut exerqer en mer une juridiction sur les 
neutres, tandis qu’il refuse la même faculté 
à ces derniers ; loin de là, je soutiens que la 
mer, libre à toutes les nations, n’est et ne 
peut être assuj||tie à la juridiction d’aucune, 
et que tout acte contraire à cette vérité fon- 
damentale l’est aussi à la nature même des 
choses négativement communes, çt qu’il doit 
être considéré comme une violation mani- 
feste du droit des gens. Mais j’ajoute que 
l’impartialité forme le caractère de la neu- 
tralité ; que c’est l’enfreindre que de fournir 
des choses dangereuses à un des ennemis ; 
que c’est sur ce fondement que les neutres 
doivent s’en abstenir ; qu’en manquant à ce 
devoir ils abusent de la liberté au préjudice 
d’un tiers J qu’ils cotnmettent un acte hostile 
contre lui ; qu’il est donc autorisé à le ré- 
primer, conformément aux lois de la guerre, 
je veux dire par la force. La confiscation est 
le mode le plus doux ; à son défaut, l’état 
en guerre pourrait recourir à la garantie 
et à la responsabilité du souverain du neutre 
délinquant. 

. IV® Proposition. 



U Si les gouvernemens jouissent du droit 
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« de protéger la propriété de l’ennemi, en 
» dedans de leurs limites , c’est en consé- 
» quence du droit de domaine et de la juri- 
» diction qui en émane. Or, le domaine ne 
» s’étend point sur la mer; ici, la juridiction 
« que donne le droit des gens est suspen- 
» due, et tout acte fait en conséquence est 
» injuste : les lois générales des nations re- 
» prennent leur force , par conséquent tout 
>i droit de protection cesse. » 

OBSERyATI ON. v 

> • 

Rien n’est plus vrai que la maxime qu’é- 
tablit ici M. Jenkinsonj mais il est fâcheux 
qu’il en tire des conséquences fausses : avec 
une logique plus exacte nous serions facile- 
ment tombés d’accord. 

On croit rendre très- légitime la doctrine 
que je combats , en disant que le souverain 
du capteur doit pa^er le fret au neutre, et 
lui accorder un dédommagement pour les 

t i • 

retards qu’il aura éprouves : mais lapodider 
le mal n’est point en détruire le principe. 
D’ailleurs, si le transport est défendu, il doit 
être puni, parce qu’il est un délit; et ce 
n’est point punir le maître du navire en le 
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dédommageant. Si le transport n’est pas dé- 
fendu , aiicnn cléclominagement ne peut lé- 
gitimer la saisie. Rien n’est plus dangereux 
que de soumettre les principes à des pallia- 
tifs, à des modifications ar!)itrairps. Les au- 
teurs qui ont la prétention d’être impartiaux, 
doivent abandonner cette ressource à la po- 
litique ; c’est à elle seuls qu’apparlienl l’art 
Je façonner les principes selon ses vues, son 
intérêt et ses niovens : la justice, les droits 
d’autrui deviennent ce qu’ils peuvent. 

Je crois devoir aussi faire mention d’une 
explication à l’aide de laquelle on prétend 
justifier la confiscation des effets ennemis. 
On dit que les belligérans, après avoir saisi 
ces effets, n’empêchent j>as les neutres de 
faire leur commerce avec l’ennemi, ni de lui 
louer leurs vaisseaux (i). 

J’avoue que je ne comprends pas cette 
manière de transiger sur les droits et sur les 
intérêts des nations ; je ne comprends même 
pas comment un neutre peut louer ses vais- 
seaux à l’ennemi, n’ajant aucun moyen de 
les ga^Qtir. Quoi qu’il en soit, je dis que 



(i) Lamprédi, § X, p. iZ']. 
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Je commerce libre suppose des échanges li- 
bres , et que la na\igalion libre suppose le 
droit de vcdlurcr toutes choses quelconques, 
sauf celles désignées sous le nom de contre- 
bande ; tout ce qui outrepasse cette ligne, 
porte atteinte à la liberté qu’on veut bien 
allouer aux neutres. Il est un abus manifeste 
du principe de propre conservatibn, qui est 
l’iinique source d’où découlent les droits 
accordés aux belliu’éraus à l’éjîard des neu- 
très. Si les écrivains , que je me permets 
de contredire, eussent bien déSni le mot de 
propre conservation , je pense qu’ils au- 
raient donné moins de latitude aux droits 
qu’ils attribuent aux états belligérans. 

Je l’ai déjà observé, mon domaine sur mer 
est censé exister là où est mon pavillon ; là 
je suis aussi indépendant qu’au centre de 
mes étals; j’y exerce la juridiction exclusive 
sur le navire et sur l’équipage ; personne 
au monde n’a le droit ni de le déplacer, ni 
de le commander, ni d’y pénétrer; les prin- 
cipes le protègent contre la force, ou, si on 
l’emploie , on renverse les principes et on 
offense toutes les nations. Et vous-même, ne 
prétendez-vous pas exercer une véritable ju- 
ridiction , en déniant la mienne, pour vous 
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meure à ma place? Et quel est votre titre 
<1e sifpériorilé pour me la contester et vous 
l’arroger? Soufifrez-vous qu’un vaisseau étran- 
ger moleste les vôtres ? N’emploieriez-vous 
pas la force pour le repousser? et, en le fai- 
sant, ne direz-vous pas que vous avez usé d’un 
droit légitime? Certes, ce n’est point votre 
canon qui constitue votre droit, il ne sert 
et il ne peut servir qu’à l’assurer. Le bâti- 
ment marchand neutre n’a pas de canon; il 
riavijîue sans défiance sous réside de la foi 
publique: vOüs (a violez , vous vous établis- 
sez le màîlré, le tyran des mers. 

Mais enfin, allons plus loin. Un bâtiment, 
quoiqü’en pléinè mer, appartient à quel» 
qu’un ; sinon il serait légitimement la proie 
du premier occupant, comme res nulUus. 

Ce serait là effectivement son sort , selon la •• 
doctrine de M. Jenkinson j et à quel tri- 
bunal irait- il plaider en cas de violence? 

Le fait est que le navire est monté par des 
hommes qui font partie d’une nation ; que 
ces hommes obéissent à un chef, et que cé 
chef les commande d’après des lois qui lui 
sont prescrites par son souverain : celui-ci 
exerce donc une juridiction positive, délé- 
guée en pleine mer, comme il l’èxerce àû 
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milieu de ses étals. Or, cette juridiction est 
essentiellement exclusive tant sur le bâtiment 
même que sur l’espace qu’il occuj>e : ainsi 
aucune autre nation ne peut l’exercer. Et 
le croiseur qui guette un navire neutre, eu 
vertu de quelle autorité l’arrête-l-il ? n’est-ce 
point pour obéir aux ordres de son souve- 
rain? Celui-ci exerce done de son côté im 
véritable acte de juridiction en pleine mer. 
Ces réHpxions, bien simples, renversent tout 
l’éclialâudage du système de M. JtnhinsoTij 
et de la jurisprudence maritime de laGrande- 
Bretagne. Eu dernier résultat, le souverain 
du bâtiment neutre peut tenir le langage sui- 
vant : Si la juridiction sur le navire por- 
tant mon pavillon est paralysée* en pleine 
nier, celle que vous prétendez vous arroger 
l’est également ; ainsi, Tjps prétendus droits 
résultant de l’état de guerre sont nuis : nous 
sommes l’un à l’égard de l’autre comme trans- 
plantés dans un autre monde, et vivant dans 
l’étal de pure nature. 

V® Proposition. 

'< En dedans des limites du domaine d’un 
» gouvernement, on n’a'pas la liberté de 
/. iS 
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j> rechercher les vaisseaux d’aucun* pays ; 
w niais cette liberté a été exercée de temps 
.M immémorial et universellement en 'pleine 
« mer, parce que, selon le droit des gens, 
« tous sont responsables de tout ce qu’ils 
» conduisent ». 

Observation. 

C’est évidemment mettre en principe ce qui 
est en question.il est généralement reconnu 
par toutes les puissances maritimes, que le 
pavillon indique la propriété et l’indépen- 
dance du navire, et que l’espace qu’il occupe 
est censé faire passagèrement partie du do- 
maine desOn souverain. Ainsi venir ici recher- 
cher les marchandises ennemies , c’est violer 
le territoire du nei^re ; c’est empiéter sur sa 
juridiction, par conséquent sur son indépen- 
dance , comme si l’on entrait dans ses do- 
maines (i)-Il résulte de là, qu’un bâtiment 
neutre ne doit aucun compte de son charge- 



(i^ Celte tlocirine est regardée comme absurde par 
quelques écrivains; mais je laisse leur opinion pour 
ce qu’elle vaut. Le lecteur non jjréoccopé n’aura pas 
de peine à l’apprécier. 
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ment, et qu’il n’en est responsable envers 
ipersonne. J’ai déjà indiqué les seules excep- 
tions faites à celte règle générale , ainsi que 
les motifs particuliers sur lesquels elles sont 
fondées. L’application de ces exceptions n’a 
d’étendue que celle que lui a donnée la pra- 
tique du consentement des nations maritimes ; 
et ce ne serait égalemenlqu’à l’aide d’un pareil 
consenlementquela doctrine de M. Jenkinson 
pourrait être introduite. Mais il s’en faut bien 
qu’il existe; car il n’est aucune puissance du 
nord qui ne réclame contre , et qui ne fit des 
•elForls pour la renverser, si ses moyens répon- 
daientà son droit comme à ses intérêts. 

Jene parle ni de la France, ni de l’Espagne, 
ni de la ci-devant république Batave, parce 
que leur jurisprudence sur cette matière a 
•toujours été et sera toujours variable ; mab 
celte variation môme prouve que les principes 
les plus clairs du code des nations sont presque 
-toujours subordonnés à ceux que crée la poli- 
tique; etM.Jenkinsonaurait mieux fait de con- 
venir de cette vérité , que de faire de pénibles 
et vains efforts pour mettre sous l’égide du 
droit des gens et même de la pure nature , un 
système qui n’a d’autre base et d’autre objet 
que l’intérêt bien prononcé de «on gouverne- 

i8. 
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ment ; mais il aurait été l'orcé en même temps 
d’établir que cet intérêt doit prédoriitfier sur 
tous les autres intérêts; qu’jl doit servir de 
ioi à toutes les fiations qui l'ont le commerce 
maritime ; il aurait été forcé , en un mot , 
* de soutenir que la mer appartient à quiconque 
est assez puissant pour eu expulser tous les 
autres. 

Opposons à M. Jenkinson le sentiment d’un 
de ses compatriotes. La conduite imputée aux 
gardes-côtes espagnols établis dajjs le golfe 
du Me.\ique pour empêcher le commerce 
interlope des Anglais, donna lieu en 1700, 
à «le vivfcs discussions entre les cours de Ma- 
drid et de Londres , et occasionna même la 
guerre. Ou trouve dans les débats du parle- 
ment, entr’autres discours , celui de milord 
Delawarre, concernant les visites, lesquelles 
formaient le principal grief du cabinet bri- 
tannique. En s’appuyant sur un traité de 
1687 , M'' Delawarre fit les observations sui- 
vantes : « Supposez, dit-il, qu’un bâtiment 
•• anglais ait des effets défendus , le maître 
w du garde-côte espagnol n’a aucun droit de 
n bouleverser et de visiter toute la charge 
» du bâtimént; car le fait d’avoir ou de n’a- 
)> voir pas des marchandises de contrebande , 
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» <lo^t être conslaié par l’iflspection des pas.se- 
»> port.s on lettres de mer tlu navire an<^lais. 
w L’autorité de ces passe ports doit dépendre 
» de la simple parole et de la créance due au 
« maître djj pavire; et,9près que ces lettres 
>' op passe- ports ont été produits, et que 
« l’authenticité en a été prouvée par le maître 
« du navire , celui-ci doit poursuivre sa route 
« sans être molesté ; car , comme on le voit 
>• par le passage de l’article allégué, on doit 
« entièrement ajouter foi et créance à ces 
» passe-ports et lettres de mer, lorsqu’on les 
U a produits. Mais quand méjne il paravtrait 
j> par ces mêmes documens, qu’il y a des 
» marchandises de contrebande à bord du 
» navire anglais, et aussi qu’il* est destiné 
» pour un port d’un état en guerre avec 
» l’Espagne , ces mêmes circonstances ne 
» peuvent jamais justifier la confiscation du 
» navire et de toute la cargaison ». 

Ce passage n’exige point de commentaire ; 
car le lecteur remarquera facilement la diffé- 
rence entre la doctrine de M’ Delaware et 
celle de M. Jenkinson. La seule observation 
que nous croyons devoir faire est , que le pre- 
mier'a soutenu en 1758 l’intérêt commercial 
de son pays, et que le second a soutenu la 
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doctrine contraire, parce Iju’il importait alors 
au gouvernement britannique , maître de la 
mer, de détruire le commerce des neotres 
avec la France , noû seiilément dans les mers 
d’Europe , mais aussi dans les Inde; occiden- 
tales, où la France admettait les bâ'tinaens 
neutres. C’est ainsi que là jurisprudence ma- 
ritime sera versatile et arbitraire , aussi long- 
temps que les puissances n’adopteront pas 
d’un commun accord les principes fondamen- 
taux de la liberté de la mer, et de l’immunité' 
des pavillons combinés avec les véritables 
intérêts des états belligérans. Revenons à 
M. Jenkinson. ’ 

A l’appui de ses propres raisonnémens, 
il invoque l’autorité des publicistes, il cite 
en\.v 3\\\Tts , yilbericus Gentilis, le Consoîato 
del mare , Grotius, Bynkersiioeh , Barbcy- 
rac , Vattel , etc. Le témoignage d’auto- 
rités aussi graves et aussi accréditées a de quoi 
en imposer, et elles m’auraient fait reculer, 
si j’avais trouvé leurs sentimens puisés dans la 
véritable source , je veux dire dans le droit 
des gens originel , ou dans le consentement 
unanime des parties intéressées. Mais je me 
suis rassuré en voj’ant que ces écrivaihs n’ont 
fait autre chose que de se suivre les uns les 
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autres , et qu’ils se sont bornés à affirmer ou 
à nier , au lieu d’examiner , de discuter, d’a- 
nalyser , au lieu de comparer la pratique 
avec les principes, et de la juger, non d’a- 
prcs les traités, mais d’après la règle univer- 
selle , infaillible de la raison naturelle. 

Pour ne point égarer le lecteur dans un 
dédale de citations et d’érudition , je me 
bornerai à l’auteur pour lequel M. Jenhùison 
montre une prédilection particulière '• c_est 
Bjnkershoeh. Voici les termes dans lesquels 
s’exprime cet écrivain : « Consultant , dit-il , 
j> la raison , je ne vois pas pourquoi il ne serait 
« pas permis de saisir les choses apparte- 
» nantes à l’ennemi , quoique trouvées sur 
» un navire ami; car je prends ce qui est à 

» renuemi, et ce qui appartient au vainqueur 

» par le droit de la guerre (i) ». 

Pour justifier son opinion, voici comment 
notre auteur raisonne : « C’est chose légale 
» d’arrêter sur l’océan un navire quoique 



(i) Ralionc consulté, non sum qui videam cur non 
liccret capcrc tes hostiles , quonn^is itt nave atnicOf 
repcTtds P id eniTn copio Cjuod liostiiioi est ^ ^tioUffue 
jure belli vietori cedit. Quæst. juris publ.; lib. i , do 
rebus bcllicis , c. Xl\ . 
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» portant les couleurs de sa nation , de jnper 
« par ses papieft à qui il appartient réelle- 
>• mont; et dans le cas où il est prouvé tju’il 
>• est propriété ennemie, de le saisir comme 
» prise légale ». L’auteur ne voit aucune 
raison pourquoi cette règle ne s’étendrait 
pas aux effets qu’un bâtiment neutre peut 
avoir à bord; et si J’on y trouve des marchan- 
dises appartenantes à l’ennemi , pourquoi elles 
ne seraient pas prises et condamnées par le 
droit de la guerre. Il déclare même que selon 
son opinion , le propriétaire d’un navire 
neutre doit en pareil cas perdre fusqu’au prix 
du fret. 

Malgré mon respect pour Bynhershoeli , 
j’avoue que je*he puis. adhérer à sa logique; 
que je ne trouve ni parité , ni analogie entre 
les deux hypothèses qu’il regarde comme 
identiques. En temps de guerre on s’assure de 
la réalité du paVillon , parce que souvent des 
propriétaires de navires ennemis cherchent à 
se déguiser en arborant un pavillon neutre.’ 
D’un autre côté , il est nécessaire de s’assurer 
que le bâtiment, indépendamment de la cou- 
leur qu’il a arborée, esten règle conformément ' 
aux lois de la mer, ou s’il est un forban. 
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> Mais du droit de s’assurer de la réalité du> 
pavillon , ne résulte pas celui de visiter le 
bâtiment , et encore moins celui de se saisir 
de la marchandise qu’il porte quoiqu’énnemie : 
au contraire, la pavillon reconnu^constate l’in- 
dépendance du bâtiment , et celte indépen- 
dance lui est garant de tous les droits qui lui 
sont inhérens ; par conséquent elle assure 
rimmunité de la cargaison. La seule exception 
non contestée et énoncée dans tons les traités,^ 
portesur les marchandises considérées comme 
prohibées. Mais on ne saurait trop le répéter , 
la siilsie de ces marchandises est une exoep-* 
tion convenue ; elle ne saurait donc être éten- 
due au delà de son objet. 

Au surplus, la raison sur laquelle l’auteur 
hollandais fonde son opinion , est vraiment 
remarquable : « Le droit de la guerre , dit-il , 
» m’autorise à m’empafer de ce qui esta mon 
» ennemi ; par conséquent je puis saisir des 
» choses ennemies , même sur un navire 
« ami * 

^ s 

L’auteur n’a pas fait attention que dans le 
• second cas , pour atteindre la chose ennemie 
qui est sous la sauve-garde d’un pavillon ami , 
il faut violer l’immunité de ce pavillon , et par 
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conséquent la propriété et l’indépendance tlu 
Lâtimenl; il n’a pas fait atlentioa que , pour 
exercer le droit qu’il atlribue si généreuse- 
ment aux lois de la guerre , iifaut commettre 
une injure envers une nation amie. Or, je 
demande avec conGance si eeite marche est 
régulière , si elle est tolérable , si elle n’esl 
pas nne infraction coupable de la neutralité» 
et des premiers élémens du code des nations? 

C’est vraiment une chose singulière que le 
zèle avec lequel des. auteurs aussi graves que 
ceux que j’ai cités, s-’atlachent à plaider contre 
la liberté des mers en faveur des puissâtnces 
en guerre. Eh ! le funeste droit des armes n’a- 
t-il pas déjà trop de privilèges? n’est-il pas 
lui-même un mal assez grand pour qu’on cher- 
che à l’étendre aux dépens de l’hiimanilé ? 
Quoi ! parce que deux souverains s’obstinent 
à se faire la guerre , faut il que l’ordre social 
soit troublé dans les quatre parties du monde ? 
que tous les rapports soient interrompus ? que 
le cultivateur , l’artisan , le navigaj^ur des 
contrées paisibles en portent la peine? que 
ces contrées renoncent à toutes leurs jouis- - 
sances ?.... Non, les prérogatives de la guerre 
oe doivent pas plus être étendues que la 
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flamme qui menace de dévorer une cité. Il 
importe d’autant plus de les restreindre , que 
c’est restreindre en même temps la durée de 
la guerre elle - même. Ainsi s’élever contre 
l’extension arbitraire de ces droits , c’est 
plaider la cause de l’humanité. Je reviens à 
M. Jenkinsoh. 






CHAKITRE XXIII. 

" Du mérite des Faits. 

§ I- 

Pour complettenson système , M. Jenkinson 
cite la pratique de presque tous les gouverne- 
mens européens. Je ne contesteaucun des faits, 
aucune des ordonnances qu’il rapporte ; mais 
je dis que les faits, quelque multipliés qu’ils 
soient , «s’ils ne sont pas généralement et sur- 
tout librelhent adoptés pour règle, n’éta- 
blissent point le droit des gens ; qu’au con- 
traire le droit des gens est la loi d’après la- 
quelle ils doivent être approuvés ou con- 
damnés, Le droit de naufrage était aussi jadis 
à peu près généralement établi ; soutiendra- 
t-on pour cela qu’il était juste, qu’il était fonüé 
sur la raison naturelle? L’usage chez les peu- 
ples anciens avait consacré l’esclavage des pri- 
sonniers de guerr-e ; et cet usage n’est-il pasgé- 
néralement réprouvé aujcfurd’hui? Préconise- 
t-on l’habitudeoùsoot les sauvages d’Amérique 



( 285 ) 

♦ 

d’enlever le crâne à leurs prisonniers? Je ci(e 
cft exemples pour faire voir que la pratique 
ne peut consacrer que ce qui est juste, et qu’en 
l’invoquant sans un examen critique, on court 
risque de tomber dans de grands écarts. Et 
si on influe sur les déterminations d’un gou- 
vernement, auquel on les présente comme 
légitimes , on peut l’entraîner dans de fausses 
démarches aussi préjudiciables à sa réputa- 
tion , que funestes dgns leurs conséquences. 

§ II. . 

Cependant je conviens que les faits peuvent 
établir un préjugé, et même ce qu’on nomme ♦ 
droit coutumier; mais pour qu’ils acquièrent 
ce dernier caractère , ils doivent être avoués 
de toutes les parties intéressées : hors de-là 
ils n’imposent que des obligations partielles 
à V instar des traités, qui ne lient que ceux 
qui les ont souscrits. Ainsi, les souverains qui 
ont pour système de gêner le commerce des 
neutres, ont beau réclamer leur intérêt à cet 
égard , et citer à l’appui tous les règlement 
anciens et modernes, ils ne trouveront de la 
docilité qu’en raison du plus ou moins de foi- 
blesse des neutres. Mais ni le silence de ceux- 
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ci , fii leur inaction ne légitiment la préten> 
tion.La politique ou l’impuissance du momfbt 
font dissimuler , ou rendent complaisant ; 
mais le changement de circonstances en opère 
un dans la conduite : dès que la compression 
cesse, les droits légitimes reprennent leur 
empire. 
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r CHAPITRE XXIV. 

Des Régîemens et des Traités. 

JVIais enfin , adoptons la jurisprudence de 
M. Jenhinson, admettons comme lui les faits 
et leur importance , et voyous de quel côté 
ils doivent faire pencher la balance. Cet écri- 
vain invoque les régîemens et les traités. 

Les régîemens particuliers ne comptent 
pour rien dans le droit des gens, parce qu’ils 
ne peuvent, par leur nature même, avoir 
d’effet au-delà des limites de .la juridiction 
du souverain qui les a donnés; et s’il arrive 
qu’on les respecte au dehors, ce n’est nulle- 
ment par obligation ; la nécessité seule>oii 
quelqu’autre cause peuvent produire cet effet 
passager; en un mot, les nations étrangères 
les adoptent ou ne -les adoptent pas, selon 
leur position , leuri^onvenance ou leur inté- 
rêt. Mais quelle ..jurisprudence peut-on tirer 
d’un genre d’actes contradictoires et cons- 
tamment variables? Les régîemens publiés., 
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par exemple, par la France, sont plus ou 
moins favorablcs»auxnenlres, tandis (jueceux 
du gouvernement anglais ont toujours eu 
pour objet de restreindre leurs droits. Dans 
laquelle de ces deux sources puisera- t- on 
pour établir la coutume fondée sur les faits ? 

Les seuls traités peuvent être cités comme 
des exemples, parce qu’ils sont des actes pu- 
blics du nombre de ceux qui constituent le 
droit des gens conventionnel. Or, si nous 
considérons les traités, en ne remontant pas 
plus haut que celui des Pyrénées, la plupart 
stipulent la liberté des munitions navales et 
des effets ennemis chargés sous pavillon 
neutre. Une partie de ces traités a été conclue 
par l’Angleterre elle-même , et tous ceux qui 
ont é^p signés depuis une vingtaine d’années 
( sauf celui conclu en 1796 entre la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis de l’Amérique),, 
renferment ces mêmes clauses. Si donc les 
traités doivent nous servir de règle, s’ils 
doivent fonder le droit commun, il est à peu 
près démontré qu’il est', sur les deux points 
en question , conforme Stix principes que j’ai 
établis. Mais, je ne puis cesser de le répéter 
les traités, n’importe leur contenu , ne cons- 
tituent point le droit des gens; ils sont l’ex- 
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pression de la volonté particulière des con- 
tractans , et le droit des gens est indépendant 
de celte volonté ; ils ont la même nature que 
les contrats entre particuliers ; mais à défaut 
de contrat cest la loi commune qui décide, 
et entre nations la loi commune c’est le droit 
des gens. nhln t-.- 
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CHAPITRE XXV. 

Dt la Convention . concbie en 1780 , et 
connue sous la dénomination de Neu-~ 
tralité Armée, 

Parmi les traités modernes , je crois devoir ^ 
rapporter particulièrement la convention si- 
gnée en 1780 (1), parce qu’elle fixa dans le . 
temps l’atlenlion générale , et qu’on la regar- 
dait comme un premier pas -vers un code 
maritime général. 

Cet acte avait été précédé d’un réglement 
donné par l’impératrice de Russie , Cathe- 
rine II. Il établit comme base le traité de com- ‘ 
merce avec la Grande-Bretagne , conclu en 
1766 , et les principes clairs et incontes~ 
tables du droit naturel et des gens. I^a neu- 
tralité la plus exacte est recommandée aux 
sujets russes ; on leur interdit en conséquence 
le transport des marchandises prohibées con- 
sistant en armes et en munitions de guerre. 

» 

(i) Vojez cL. XVIII, note,p. 196. ^ 

* 

V 
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Toutes les autres marchandises, même celles 
des ennemis chargées sur des vaisseaux russes, 
sont déclarées libres ; mais on devra éviter de 
charger des propriétés sur des vaisseaux ap- 
partenans à une des nations en guerre, afin 
de prévenir par-là toute discussion et désa- 
grément quelconque (i). Tout vaisseau russe 
doit être muni d’un passe-port de mer et d’un 
certificat de douane. Il n’est pas question de 
convois armés. 

Ce réglement fut communiqué aux trois 
puissances alors en guerre, savoir, laFrance, 
l’Espagne et la Grande-Bretagne. 

La France applaudit au système de l’im- 
pératrice J selon cette puissance , la liberté 
des bàlimens neutres est une conséquence 
directe du droit naturel, la sauve-garde des 
nations, le soulagement même de celles que 
le fléau de la guerre afflige. 

L’Espagne exprima un sentiment analogue 
à celui de la France, et elle déclara que c’est 
la conduite de la marine anglaise, renversant 
les règles constamment suivies à l’égard des 



(i) C’éiait là éluder la grande question concern.mt 
le sort des marchandises amies chargées sous pavillon 
«nnemi. Vc^ez ch. X. 
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puissaoces neutres, qui met sa majesté catho- 
lique dans la nécessité de l’imiter; elle chan* 
géra de conduite d'après l’excniple que lui 
donnera la cour de Londres. 

La réponse de cette cour porte en substance 
qu’elle conformera sa conduite aux principes 
les plus clairs et les plus généralement recon- 
nus du droit des gens (i) , qui est la seule loi 
entre les nations qui n’ont pas de traités , de 
même qu’à la teneur de ses différens en<ya<^e- 
mens , lesquels ont varié cette loi primitive* 
par des stipulations mutuelles. 

La conséquence de ces trois déclarations 
fut que la France maintint son réglement 
de 1778, qui avait servi de texte à celui de 
l’impératrice de Russie ; que l’Espagne , tout 
en avouant les principes, se renferma dans la 
réciprocité à laquelle l’avait forcée la cour 
de Londres ; enfin que l’Angleterre s’attacha 
strictement à se^ traités , sans s’expliquer sur 
le sens et l’étendue qu’elle attachait aux 
principes du droit des gens. Ainsi tout de- 
meura in statu quo. 

A la suite de sa déclaration et pour la cor- 
roborer , l’impératrice de Russie conclut avec 



(i) f^o)\z le chap. XXIT. 
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la cour de Copenhague, la convenlion in<li- 
quée plus haut. Je crois bien faire en en rap- 
portant la substance. 

(Art. I®*’) Le commerce de contrebande 
est interdit. Les objets frappés de cette inter- 
diction sont déterminés d’après les traités des 
contractans avec les Etats en guerre. Les dis- 
positions de ces traités sont appliquées aux 
autres puissances, comme une conséquence 
du droit naturel et des gens. Ainsi , on posa 
les principes généraux suivans : 

(Art. III). 1 “ Tout vaisseau peut naviguer 
librement de port en port, et sur les côtes des 
nations en guerre. 

2 ° Les effets appartenàns aux sujets des 
puissances en guerre sont libres sur les vais- 
seaux neutres , à l’exception des marchan- 
dises de contrebande. 

5® Hoor déterminer ce qui caractérise un 
port bloqué^ on n’accorde cette dénomina- 
tion qu’à celui où il j a, par la disposition 
de la puissance qui l’attaque avec des vaisseaux 
arrêtés et sufHsuminenl proches , un danger 
évident d’entrer. 

4° Les vaisseaux neutres ne peuvent être 
arrêtés que sur de justes causes et faits 
évidens. i 
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Par l’article IV, les parties conlractanles 
conviennent d’équiper des escadres pour la 
protection de la navigation et du commerce 
de leurs sujets, d’après les principes établis 
ci-dessus. Mais l’assistance ne sera accordée 
que dans le cas où les réclamans n’auraient 
fait aucun commerce illicite, ni contraire aux 
principes de la neutralité. 

Le roi de Suède accéda à cette conven- 
tion. ainsi que les Etats-Généraux, Içroi de 
Prusse, la cour de Vienne et celle de Lis- 
bonne. 

En analysant toutes ces conventions , on 
trouve qu’elles reposent sur deux bases ; sa- 
voir, les traités, et subsidiairement le droit 
naturel et des gens, et qu’elles placent, sur 
la même ligne , les conséquences résultantes 
de ce droit et celles des traités. D’après cette 
double base, les contractans n’admettent,, 
cbmme prohibées , que les armes et les mu- 
nitions de guerre. Les marchandises enne- 
mies , sous pavillon neutre , sont déclarées 
libres ; mais on a passé sous silence les effets 
chargés sous pavillon ennemi. Les visites sont 
maintenues en pleine mer; mais on a pros- 
crit les soupçons , en exigeant des preuves 
évidentes. Les convois ou escortes militaires 
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ne doivent protéger que contre les vexations} 
il n’est point question de la déclaration ver- 
bale du commandant de la force armée , ni 
de la forme des visites faites en sa présence. 

Ainsi, tout bien considéré, la convention 
de 1780 (sauf les soupçons qu’elle proscrit ) 
n’a rien changé à la jurisprudence maritime 
à l’égard des puissances liées par des traités, 
mais elle a regardé comme une conséquence 
du droit naturel les* stipulations qui y sont 
énoncées, et les a appliquées à toutes les 
puissances. C’est là le point le plus important 
de la convention de 1780. 
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CHAPITRE XXVI. 

Des Consentions de 1800 et 1801. 

«T’ai déjà observé, plus haut , que l’empereur 
de Russie , Paul , s’étant séparé de ses alliés, 
savoir l’Angleterre et l’Autriche, reprit, en 
1800, les erremens de la neutralité de 1780, 
avec les deux, autres cours du Nord, et j’ai 
indiqué les suites qu’a eues cette nouvelle coa- 
lition (i). Elle fut dissipée par le bombarde- 
ment de Copenhague, et les cours de Saint- 
Pétersbourg et de Londres signèrent une con- 
vention particulière en i8oi. On rappela, 
dans ce nouvel acte, le traité de commerce 
conclu en 1797. On déclara la navigation et 
le commerce des sujets respectifs libres, sauf 
les marchandises de contrebande de guerre 
et les propriétés ennemies ; lès munitions na- 
vales ne sont pas comprises parmi la contre- 
bande. On convint de plus, que les vaisseaux 



(1) Vojez la noie au cb. XVIII. 
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marchands ne pourront être arrêtés que sup 
de justes causes et faits évidens ; que le droit 
de les visiter, lorsqu’ils sont sons escorte, ne 
pourra être exercé que par le commandant 
des vaisseaux de guerre de la partie belligé- 
rante, et nullement par les armateurs parti- 
culiers ou corsaires. On régla aussi la forme 
des visites. Enfin , oh stipula que les articles 
convenus seront regardés comme permanens, 
et serviront de règle constante aux puis- 
sances contractantes. Les cours de Stock- 
holm et de Copenhague accédèrent à ce 
traité. 

Le lecteur remarquera deux choses ; i” que 
la nouvelle convention déroge à celle de 
1780, en ce qu’elle interdit le transport des 
marchandises ennemies déclaré libre par cette., 
dernière; 2® que la. présence d’une escorte 
armée ne dispense point de la visite. 
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CHAPITRE XXVII. 

Droit de Pré-emption. 

§I« 

Pett après la conTention de 1801, la Suède 
en signa une particulière, par laquelle elle 
stipula en faveur de l’Angleterre le droit de 
pré-emptlon à l’égard de plusieurs espèces 
de munitions navales, dont le commerce est 
déclaré libre par les conventions précédentes, 
ainsi que par le plus grand nombre des trai- 
tés de commerce. Il ne nous appartient point 
de caractériser une pareille disposition, parce 
que nous n’en connoissons pas les motifs ; 
d’ailleurs, il faut supposer que le gouverne- 
ment suédois a eu des raisons impérieuses 
pour J souscrire. On sait qu’il j a souvent 
des motifs de circonstances supérieurs à tous 
les futurs contingens , à tous les principes , à 
ton les les considérations de dignité et d’amour- 
propre. 

§ 11 . 

Mais mettons à l’écart la politique^ et exa- 
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miDons le fond même de la stipulation sous 
un point de vue général, et abstraction faite 
des parties contractantes. Qu’est - ce que le 
droit de pré-emption ? c’est le droit de s’ap- 
proprier arbitrairement, et de préférence, 
des marchandises appartenantes à un tiers, 
et expédiées pour lui. Il est évident que c’est 
altérer les rapports commerciaux exislans 
entre le gouvernement qui accorde et les 
autres puissances , parce que ce n’est qu un 
détour, qu’un biais pour éluder le mol pro- 
hibitionj et certainement la puissance qui 
^n éprouve du préjudice, peut le considérer 
comme inofficieux» comme uil acte de par- 
tialité. ,1, 




CHAPITRE XXVIII. 



Dts droits et des obligations des bâtimens 
armés en course. * 



§1*'. 

Il ne s’agit ici ni de la moralité , ni de la lé- 
gitimité , ni des avantages de la course ; la 
pratique en est établie depuis long temps, 
et probablement elle durera autant que la 
guerre maritime. Ainsi mon unique objet est 
d’indiquer les principales règles d’après les- 
quelles elle doit être dirigée. 

§ n. 

Un armateur n’est que l’agent de son gou- 
vernement; c’est de lui qu’il tient le pouvoir 
de parcourir les mers, d’intercepter la navi- 
gation et le commerce de l’ennemi , et d’em- 
pécber toute fraude de la part des neutres. 

§ III. 

Ainsi; les -droits que l’armateur est auto-; 
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rjsé à exercer , comme les obligalions qu’il 
doit remplir, résultent de la commission ou 
patente, et des instructions dont elle doit être 
accompagnée. C’est là son code, et il ne lui 
est point permis de s’en écarter (i). 

L’armateur, rencontrant un navire mar- 
chand , doit arborer et assurer son pavillon 
conformément aux usages reçus. Ce dernier 
doit en user de même; et s’il est ennemi , la 
saisie est de droit, et n’exige aucune forma- 
lité : le pavillon suffit pour le condamner. 
Mais s’il est neutre, l’armateur doit se tenir 
à la distance de la portée du canon , envojer 
denx ou trois personnes pour faire constater 
sa qualité, c’est-à-dire qu’il n’est ni ennemi, 
ni forban. Ainsi il a le droit d’exiger l’exhi- 
bition du passeport ou lettre de mer. L’usage 



(i) Pour détruire cq principe, un auteur moderne 
[Lamprédi) dit : « Qu’un navire en pleine mer ou 
» dans des eaux libres ne peut ôtre regardé comme 
» faisant partie du territoire du souverain dont il 
” porte le pavillon ; par conséquent le navire armé 
» et le neutre marchand n’ont d'autres lois à observer 
» lorsqu’ils se rencontrent , que celles de la justice 
» naturelle , modifiées par l'état de guerre dans lequel 
» ils se trouvent l’un et l’autre ». Nous nous abste- 
nons de faire le commentaire de ce passage. ■ 
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veut de plus, même en pleine mer, que le 
neutre justifie sa propriété et la nature de son 
chargement par des certificats de douane et 
des connaissemens. Si toutes ces pièces sont 
en règle , le neutre doit être libre de conti- 
nuer sa route, et toute visite ou recherche 
pltérieure est interdite. 

§ IV. 

Comme néanmoins la fraude est possible , 
soit par la connivence des douanes, soit mal- 
gré leur vigilance, il est un cas où, malgré 
la régularité des papiers, la pratique a auto- 
risé la recherche. Ce cas existe lorsqu’il y a 
violent soupçon de fraude. Mais ce soupçon 
doit être fondé sur des preuves évidentes ac- 
quises préalablement, et non parles recher- 
ches faites sur le navire (i) , et encore moins 
par des interrogatoires et des voies de fait. 
Ce point est d’autant plus important, que les 
corsaires ne mettent en mer que pour s’en- 
richir à force de faire des prises, n’agissent 



(i) La convention de 1801 entre la Russie et l’An- 
glciorre est la plus précise à cet égard; elle dit, 
on. III , § \ , que les bàtimens neutres ne peuvent 
être arrêtés que tarde justes causes et faits éyidcns. 
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que trop souvent que d’après la seule iropuf* 
sion de leur avidité, qu’ils supposent la fraude 
tandis qu’ils n’en ont pas même le plus léger 
indice , et que l’espoir de la faveur de leur, 
gouvernement les encourage à vexer les neu> 
très, à les détourner de leur route, et à leur 
faire subir l’incertitude d’un jugement qui, 
tel favorable qu’il puisse être, ne les dédom- 
mage jamais; et en général , on est trop en- 
clin à supposer de la bonne foi aux armateurs, 
à mettre leur délation hypocrite à la place de 
la vérité , pour que le neutre soit sans inquié- 
tude et sans crainte. Qu’on le suive depuis le 
moment de sa capture jusqu’à celuit du juge- 
ment qu’il est obligé de poursuivre en pays 
étranger , que l’on considère la perle de 
temps , les dépenses, la stagnation de ses 
fonds, l’entretien de son équipage, l’inter- 
ruption de ses opérations commerciales, et 
l’on se -convaincra facilement combien il im- 
porte aux gouvernemeos de mettre un frein 
à la cupidité des armateurs , à leurs procédés 
arbitraires et vexatoires , et surtout à la lon- 
gueur des procédures. , ' r ^ 



l- . 



§ V. 






Pour réduire toute la question à des termes 
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simples, nous disons que rien ne peut étré 
abandonné à l’opinion arbitraire des arma* 
teurs; que leur marche doit être littérale* 
ment tracée dans leurs instructions; que ^ 
conformément à ces instructions , ils peuvent 
arrêter tout bâtiment pour en constater le 
caractère. Qu’ils peuvent également , d’après 
l’usage, constater, par l’examen des pièces 
de bord, la nature et la destination du char- 
gement ; mais ces deux points étant en règle, 
que toute recherche ultérieure leur est inter- 
dite ; qu’elle n’est permise que dans le cas où 
le chargement consisterait en tout ou en par* 
tie en objets prohibés , ou bien lorsqu’il exis- 
terait des preuves suffisantes pour constater 
la fraude; que, hors de ces deux cas, toute 
visite ou recherche est un acte de violence, 
un délit contre le droit des gens tant primitif 
que conventionnel. 

Rien sans contredit n’est plus facile à vé- 
rifier que la qualité neutre d’un bâtiment, 
ainsi que celle de sa cargaison , puisqu’il ne 
s’agit que d’examiner les papiers. Mais le dan- 
gér existe , je veux dire l’arbitraire , lorsqu’il 
s’agit de soupçons ; parce qu’alors l’opinion 
prend la place des preuves , et que l’opinion 
prend la teinte de l’intérêt qu’elle doit favo- 



( 3o5 ) ^ 

riser. C’est donc sur cet objet que les' états 
belligérans qui veulent être justes, doivent 
porter toute leur attention; et elles ont un 
moyeu de prévenir les abus comme les spo- • 
liations qui en résultent , c’est de prescrire ù 
leurs armateurs d’avoir , antérieurement à 
toute visite , la preuve acquise de la fraude , 
et de rejeter toutes celles acquises en fouil- 
lant le navire et en interrogeant l’équipage* 
C’est là le seul remède contre les actes arbi- 
traires , et le seul moyen de prévenir les nom- 
breuses plaintes qu’ils occasionnent. En un 
mot, ce n’est que, par de*pareilles mesures- 
qu’on peut concilier les droits des neutres 
avec ceux que la nécessité , vraie ou suppo- 
sée^ attribue aux états belligérans. Si ceux- 
ci mettent l’arbitrairedans leur jurisprudence, 
ils doivent do moins en interdire l’usage aux 
armateurs particuliers. 

§.VI* 

D’après ce qui vient d'être dit, on voit que 
le pouvoir accordé aux croiseurs a trois gra- 
dations, l’arrestation, la visite ou recherche, 
et la saisie. La simple arrestation ne présente 
aucune dilBculté , parce qu’elle n’a pour objet 
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qae la reconnaissance du navire neutre et de 
son chargement. La visite ou recherche est 
subordonnée aux règles que nous avons indi- 
* quées. La saisie est une conséquence ou de 
l’état du chargement , ou des soupçons tels 
que nous les avons caractérisés. 

§ VIL 



La saisie est le premier acte judiciaire; 
elle est suivie de la conduite du navire dans 
un port du pajs du capteur ; et c'est Ht qu’on 
prononce sur la validité de la prise. 11 j a 
des auteurs qui confondent mal à propos l’ar- 
' ' reslation avec la saisie. 



§ VII I. 



C’est, je pense, ici le lieu dq parler de l’in- 
terrogatoire qu’on est dans l’usage de faire 
subir au patron et à ' l’équipage du navire 
neutre capturé. Cet usage est-il fondé sur les 
principes du droit des gens, 'sur ceux de' la 
justice naturelle? L’est-il sur les traités ? , 
Les interrogatoires sont admis dans la ju<i< 
.risprudence criminelle; mais cette jurispru- 
dence n’est point, applicable à la matière de» 

I I 
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prises , parce que dans ce dernier cas il n’est 
point question d’un délit, soit contre la loi 
naturelle , soit contre l’ordre social ; il ne s’a- 
git que d’un délit politique , savoir , l’infrac- ' 
tion faite à une exception qui modifie un 
droitpositif. Je m’explique. 

§ IX. 

La navigation est libre par sa nature et par 
l’usage. La politique y a mis des modifications 
en temps de guerre. Ces modifications sont la 
loi des neutres comme des états en guerre. Si 
les neutres la transgressent, ils sont punis par 
la confiscation; si l’état en guerre en abuse, 
il doit un dédommagement. Mais comment 
constater la transgression ? L’usage, d’accord 
avec les traités, prescrit l’exbibitioa des lettres 
de mer et les certificats de chargement. S’il 
y a soupçon d’infidélité , il doit être fondé 
sur des preuves évidentes ; et dans ce cas on 
autorise la visite ou recherche. Voilà le nec 
plus ultrà des traités ; il n’en est aucun 
qni autorise les interrogatoires; les preuves 
positives, matérielles, sont les seuls moyens 
qu'ils admettent ; et cette seule circonstance 
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suffit pour proscrire le genre d’inquisition' 
. qu’on exerce à l’égard d’un patron coname à 
^ l’égard de son équipage. S’il existe des preuves 
d’infidélité , elles sont l’objet des débats qui 
doivent précéder le jugement, et non d’ua 
interrogatoire dont on n’admet pas les déné- 
gations, et dont par conséquent on ne doit 
pas non plus admettre les aveux. Je passe sous 
silence le danger de soumettre le sort d’un 
bâtiment aux déclarations de l’équipage et’ 
des passagers , déclarations faites à un indi- 
vidu qui n’a aucune qualité pour les exiger. 
D’ailleurs, les preuves testimoniales sont inad- 
missibles dans les cas où des preuves positives 
préexistantes sont réquises , et surtout lors- 
que la loi en vertu de laquelle on agit, ne 
les établit pas. Si l’on objecte l’usage , on ob- 
jecte un abus; si l’on cite la jurisprudence 
criminelle , je réponds qu’elle est fondée sur 
le texte de la loi , et qu’en matière de prise- 
la loi est muette. 

. • § X. , , , : 

Je termine cet article par quelques obser- 
vations sur les sûretés à donner par le cro> 
seur pour garantie de sa conduite. 
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Les cornïnandans des vaisseaux de l’état 
n’en fournissent point , parce que leur sou- 
verain est leur garant immédiat ; c’est lui seul 
qui répond de leurs actions. 

Il n’en est point de même de l’armateur 
particulier. Outre qu’il est étranger au corps de 
la marine, il arme à ses propres frais et risques, 
il ne hasarde point sa personne et sa fortune 
pour le service de l’état; son unique but est 
de s’enrichir ; il se met à l’affût pour guetter 
et saisir les passans : voilà l’essence de ses e.x- 
ploits militaires. On ne peut donc point exi- 
ger de lui qu’il soit animé du même esprit 
que des officiers -dont l’honneur , la gloire, 
le service du souverain sont les senls aiguil- 
lons, et dont l’avancement n’est point la ré- 
compense de l’avidité , de l’esprit de rapine 
et des richesses que peut procurer la course; 
en un mot, chaque état a ses principes, son 
éducation , ses sentimeny. C’est par cette rai- 
son que l’officier de marine ne donne et ne 
doit donner de caution pour garant de sa con- 
duite , et que les particuliers qui arment en 
course sont obligés d’en fournir une. 

Cette précaution est de rigueur , et elle 
doit être de nature à couvrir tous les dom- 
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mages que l'armateur particulier peut causer 
à un neutre. Nous ne craignons même pas de 
dire que dans le cas d'insuffisance», la justice 
comme la politique imposent aux gouveV> 
nemens l’obligation d’y suppléer, . . 
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